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Au moment où nous écrivons ces lignes, nous ne savons pas 
encore l'ampleur exacte qu'aura le 10 septembre, ni ce qu'il 

en sera précisément de la suite. Comme nous l'écrivons dans 
notre article « Travailler au succès du 10 et du 18 et se préparer 
pour “après” », « la seule chose qui est sûre, c'est que le rejet 
du budget est très fort et que la colère contre celui qui l'a porté 
– Bayrou – touche aussi celui qui l'a inspiré – Macron ».
Nous revenons dans ce journal sur la manière dont cette date 
s'est imposée, comment le groupuscule d'extrême droite qui en 
a lancé l'idée en a rapidement été dépossédé sans que l'extrême 
droite ne parvienne à instrumentaliser « une colère qui vient de 
loin ».
Le slogan « le 10 septembre, bloquons tout » s'est d'abord 
répandu à travers les réseaux sociaux, mais n'est pas resté dans 
le domaine du virtuel.
Notre article « A bas le budget d'austérité et de régression 
sociale, tous dans la rue les 10 et 18 septembre ! » montre 
comment le 10 septembre, qui n'a pas été lancé par les 
syndicats, est devenu pour le mouvement syndical un premier 
grand rendez-vous de la rentrée sociale.
C'est l'annonce du budget de méga-austérité qui a nourri cette 
dynamique. 

Cette date est également devenue une référence dans de 
nombreux autres secteurs de la société, là où les coupes 
budgétaires annoncées vont encore aggraver une situation déjà 
insupportable, là où les colères s'accumulent, où des luttes se 
mènent.  
C'est le cas notamment dans le secteur de l'Education où 
la rentrée scolaire et universitaire s'avère particulièrement 
dégradée ; dans la Santé, où les « 5 milliards d'économie, avec 
toujours les mêmes rengaines », vont continuer à exténuer les 
soignants et mettre en danger les patients ; dans le secteur de 
la Culture où l'asphyxie financière qui condamne de nombreuses 
équipes artistiques, et l'offensive réactionnaire des mécènes 
comme E. Sterin (« Un milliardaire d'extrême droite très actif 
dans la bataille idéologique et réactionnaire »), suscitent des 
résistances et des luttes.
Le sport n'est pas épargné par le rabot budgétaire et une année 
après les JO, une grande partie du monde sportif, notamment 
celui du sport pour les personnes handicapées, dénonce 
l'instrumentalisation faite alors par le gouvernement des jeux 
paralympiques et les promesses non tenues.
La mobilisation contre la loi Duplomb et le « premier recul, 
fruit de la mobilisation citoyenne » imposé à l'agrobusiness et 
à ses défenseurs sur la question des néonicotinoïdes sont un 
encouragement à continuer la lutte pour son abrogation totale 

notamment concernant les méga-bassines. 
La nouvelle mouture de la Journée Défense Citoyenne montre 
que la militarisation, ce ne sont pas seulement des dizaines de 
milliards pour les armées et pour l'industrie d'armement, mais 
aussi une vaste opération de recrutement pour l'armée active et 
la réserve et d'embrigadement idéologique de l'ensemble de la 
jeunesse. Cette dimension s'inscrit elle aussi dans la contestation 
d'un système de plus en plus réactionnaire et dangereux.

C'est le mouvement populaire et la lutte de classe, et non les 
man�uvres de ceux qui comme les dirigeants du PS ont déjà fait 
leur offre de service à Macron, qui donne le ton à cette rentrée 
sociale vigoureuse qui se décline autour de plusieurs dates que 
nous rappelons dans ce journal.

Le FLNKS rejette l’accord de Bougival
Les colères ne s'accumulent pas seulement pas seulement en 
métropole, mais aussi aux Antilles, où s'est rendu Retailleau, à 
Mayotte où des milliers d’enfants ne feront pas la rentrée� et en 
Kanaky. Les manœuvres pour tenter de clore définitivement la 
question kanak montrent que, pour défendre sa présence dans 
le Pacifique, l'impérialisme français est prêt à tous les coups 
tordus. Mais la réponse du FLNKS et de toutes ses composantes, 
dont nous nous faisons l'écho, a été cinglante : rejet du texte de 
Bougival ! 

Sauvez Gaza ! 
Ce journal fait aussi le point sur la guerre en Ukraine et sur la 
paix tronquée qui se dessine au moment où Trump et Poutine 
voudraient entériner le rapport de forces militaire qui s'est établi 
sur le terrain.
Plusieurs pages sont une fois de plus consacrées à la guerre 
que l'Etat sioniste poursuit à Gaza, tout en continuant la 
colonisation de Cisjordanie. Nous rendons compte du mouvement 
de solidarité qui s'exprime dans le monde entier, y compris en 
Israël-même, et qui, dans notre pays, se concrétise aussi par des 
initiatives dans diverses entreprises dont les salariés dénoncent 
l'implication directe ou indirecte dans le génocide.
Comme le souligne la déclaration du séminaire international 
sur les problèmes de la révolution en Amérique latine que nous 
publions, partout dans le monde « les peuples résistent et 
luttent plus que jamais ». C'est le cas notamment en Equateur 
où le PCMLE et les différents fronts de lutte combattent 
résolument la politique antipopulaire du gouvernement Noboa 
qui a décrété l’état d'exception sous couvert de lutte contre le 
narcotrafic. ★

Avec ou sans Bayrou, l'austérité c'est toujours NON !



La Forge 3
Septembre 2025Politique

Notre appel pour le 10 septembre 

Une colère qui vient de loin

Tout a commencé par un appel 
confidentiel «  au peuple de 
France » (patrons, inclus !) lancé 

par un groupuscule « antisystème », 
pour un auto-confinement et une 
grève de la consommation le 10 
septembre. 
A la mi-juillet, lorsque Bayrou a 
annoncé les grandes lignes d’un 
budget de super austérité, le mot 
d’ordre «  Indignons-nous, bloquons 
tout  !  » s’est massivement propagé 
sur les réseaux sociaux. Durant 
tout le mois d’août, jusqu’à ces 
derniers jours, des assemblées 
générales se sont multipliées dans 
de nombreuses localités (dans des 
grandes agglomérations, mais aussi 
dans des petites villes), réunissant 
de quelques dizaines à plusieurs 
centaines de personnes pour discuter 
de l’organisation de blocages, de 
grèves. 
Le RN a alors dû se démarquer de ce 
mouvement qui identifiait Macron 
et Bayrou comme les représentants 
des patrons et des riches et qu’il 
n’arrivait pas à instrumentaliser. 
Il a alors indiqué que son rôle 
n’est pas de « bordéliser le pays ». 
L’argument de ceux qui ont tenté 
de dénigrer ce RDV du 10 septembre 
au prétexte de ne pas faire le jeu 
de l’extrême droite est tombé et la 
question d’une riposte massive pour 

dire NON au budget Bayrou, s’est 
imposée. 
Les provocations qui se sont 
accumulées y ont contribué. 
L’intervention de Macron exigeant 
une augmentation du budget militaire 
et encore plus d’austérité, l’arrogance 
de l’exécutif, sa volonté affichée 
de passer en force, l’annonce de la 
suppression de deux jours fériés, 
la multiplicité des attaques ont 
exaspéré et cristallisé une immense 
colère. Salariés, précaires, chômeurs, 
usagers populaires des services 
publics…, tout le monde a compris 
que la vie au travail sera encore 
plus dure, qu’il sera toujours plus 
difficile de se soigner ou de se loger, 
que la détérioration des conditions 
d’études allait encore s’aggraver dans 
les écoles, les lycées et les facs !
Comme notre parti l’a souligné 
dans son communiqué du 28 août 
(«  Toutes et tous en grève et dans 
la rue, le 10 septembre  »), l’idée 
de «  tout bloquer  » a trouvé un 
écho dans des mouvements de 
contestation qui existent de longue 
date dans différents domaines. Les 
Soulèvements de la terre ont mobilisé 
leurs réseaux autour du mot d’ordre 
«  Duplomb, Budget, Armée  : c’en 
est trop  ». L’association Droit au 
logement a diffusé son propre appel 
« Bloquons la crise du logement cher 

dès le 10 septembre  ». Ceux qui 
contestent la politique réactionnaire 
de Retailleau se retrouvent aussi 
dans l’idée que maintenant ça suffit 
et qu’il faut les arrêter. Une idée que 
partagent ceux qui exigent des actes 
maintenant pour stopper toute les 
aides directes et indirectes à l’Etat 
génocidaire d’Israël…
L’implication du mouvement syndical
Pour de nombreux travailleurs, 
militants syndicalistes, ce rendez-
vous du 10 septembre s’est 
rapidement imposé comme le premier 
rendez-vous de contestation sociale 
de la rentrée. Les discussions se 
sont menées à tous les niveaux. 
Des syndicats, des UL, des UD, des 
fédérations de la CGT, de Solidaires, 
mais aussi de FO ont appelé à la grève 
et à participer au rassemblement 
et manifestations du 10 septembre, 
avant ceux du 18 convoqués par 
l’intersyndicale. C’est important, car 
c’est de la mobilisation des travailleurs 
et tout particulièrement de la classe 
ouvrière, que dépend la capacité de 
« bloquer » véritablement l’économie 
et le pays, ce qui évidemment ne se 
décrète pas !
A l’heure où nous écrivons ces lignes, 
personne ne peut dire quelles seront 
la suite et le développement de ce 
mouvement. Le coup du 8 septembre 
mis en scène par Bayrou, n’a pas 

cassé la dynamique de contestation 
qui se développe. Quel que soit le 
scénario au niveau du gouvernement 
et des institutions, l’oligarchie ne 
va pas abandonner son projet de 
mobiliser toutes les ressources du 
pays au profit de ses intérêts et 
de faire payer les travailleurs et 
les classes populaires. Quel que 
soit le gouvernement, l’austérité va 
continuer. Les colères accumulées 
depuis des années ne vont pas 
s’éteindre. 
La crise du système capitaliste 
impérialiste est profonde et non 
conjoncturelle et l’agressivité de 
la politique menée sous l’égide de 
Macron est à la mesure des difficultés 
de l’impérialisme français. Le mot 
d’ordre que nous avons largement 
diffusé sous forme d’autocollant 
dans le grand mouvement social de 
2023, reste d’une brûlante actualité : 
«  Capitalisme broyeur de vies  : ce 
système, on n’en veut pas ! 
La lutte de classe s’accélère dans 
les deux camps. Notre parti et tous 
ses militants et militantes vont 
continuer à œuvrer pour inscrire 
les mobilisations qui se développent 
dans la lutte pour une rupture 
révolutionnaire avec le système. 
Rejoindre ses rangs, c’est être 
plus nombreuses et nombreux à y 
travailler ! ★

La rentrée sociale et politique 
s’organise autour des rendez-
vous du 10 et du 18 septembre, 

qui tous deux ciblent le budget de 
méga-austérité et exigent son 
abandon. Les attentes sont fortes et 
il est légitime de se poser la question 
de « l’après », sur la possibilité d’une 
vague de contestation qui partirait 
de ces mobilisations et qui se 
prolongerait. Rien n’est écrit 
d’avance. La seule chose qui est sûre, 
c’est que le rejet du budget est très 
fort et que la colère contre celui qui 
l’a porté – Bayrou – touche aussi 
celui qui l’a inspiré – Macron.

Le matraquage sur la 
dette
Depuis qu’il l’a annoncé, mi-juillet, 
Bayrou n’a qu’un seul discours, celui 
de la dette publique trop élevée, 
qui menacerait de nous entraîner 
dans un puits sans fin, dès lors 
que d’importantes économies ne 
seraient pas réalisées au plus vite. Il 
continue à mener cette entreprise de 
dramatisation et de culpabilisation, 
même après avoir annoncé qu’il 
engagerait la responsabilité du 
gouvernement, le 8  septembre, et 
plus encore, depuis que son échec 

ne cesse d’être annoncé. Il multiplie 
les interventions sur tous les médias, 
chaque jour, avec le même discours. 
Les commentateurs des grands médias 
reprennent la litanie sur les dangers 
de l’endettement public. Ils vantent 
son «  courage  » et son obstination. 
Ce n’est pas la première fois que ce 
discours nous est tenu, mais c’est 
certainement la première fois qu’il 
atteint cette ampleur.
Après avoir dit, dans un premier 
temps, que Bayrou pourrait rester à 
son poste jusqu’en 2027, Macron a 
martelé que le cap serait maintenu, 
avec ou sans Bayrou. Son mépris pour 
les masses populaires, sa pratique 
autoritaire du présidentialisme, 
que permettent les institutions, se 
renforcent. Il les accompagne d’un 
matraquage constant sur la menace 
militaire russe, sur la nécessité 
d’accélérer la militarisation de 
l’économie et de la société. C’est 
ce discours qui s’est traduit par 
l’annonce d’une augmentation 
encore plus forte du budget de 
l’armement, de quelques milliards, 
qui se sont subrepticement ajoutés 
aux 40 milliards d’économies dans le 
budget initialement annoncées, pour 
passer à 44 !
Austérité, autoritarisme et militari-
sation vont ensemble.

Si le rejet du budget est au cœur de 
la contestation sociale, il s’inscrit 
dans un contexte plus général de 
mobilisations qui se déclinent en 
rendez-vous déjà annoncés. D’autres 
fronts de lutte peuvent émerger, 
gagner en force, du fait même de ce 
contexte de lutte.
C’est ce qui peut se passer autour des 
rendez-vous dans la santé et l’action 
sociale, déjà prévus pour le 9 octobre : 
l’annonce de 5  milliards de coupes 
budgétaires supplémentaires – avant 
même l’adoption du budget Bayrou – 
ne peut qu’amplifier la riposte. Même 
chose dans le social, financé par les 
collectivités territoriales, également 
rackettées. Dans l’Education 
nationale, la contestation liée aux 
difficultés de la rentrée peut prendre 
une ampleur plus grande et il peut 
en être de même dans l’enseignement 
supérieur qui va rentrer.
Ce contexte pousse aux mobilisations 
dans les entreprises qui licencient, 
dans celles qui pratiquent de bas 
salaires, dans celles où la répression 
antisyndicale se développe.
Les mobilisations qui s’inscrivent dans 
la durée sont également impactées 
par ce climat :
Le soutien au peuple palestinien, 
la dénonciation du génocide, de la 
colonisation, l’exigence de sanctions 

maintenant et le soutien aux 
mobilisations contre la fabrication 
et la livraison d’armes à l’armée de 
l’Etat sioniste.
Le soutien au peuple kanak, à ses 
organisations qui luttent pour la 
pleine souveraineté de la Kanaky et 
qui ont rejeté le texte de Bougival, 
texte qui maintient la domination 
coloniale et ferme la porte au droit 
à l’autodétermination du peuple 
kanak.
Les mobilisations sur les questions 
environnementales, contre les projets 
inutiles, pollueurs et coûteux, pour 
l’abrogation de la loi Duplomb, contre 
le tout-nucléaire.
Le début de mobilisations contre la 
militarisation de l’industrie et de la 
société et la promotion de « l’Europe 
de la défense  ». Pour l’arrêt des 
combats en Ukraine et des livraisons 
d’armes. Contre l’envoi de soldats en 
Ukraine.
Il faut travailler à développer ces 
fronts de lutte, qui touchent tous les 
domaines de la société et y travailler 
à faire grandir la conscience de la 
nécessité d’un changement global, 
radical de système économique et 
politique. ★

Travailler au succès du 10 et du 18 et se préparer pour « après »
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Les offres de service des dirigeants du PS
Les rendez-vous 
de septembre

Des dates de mobilisation sont déjà 
fixées. La liste n’est pas exhaustive. 
Elle peut s’enrichir, en fonction des 
événements, de l’ampleur des mobili-
sations déjà prévues et de leur suites, 
notamment celles contre le budget 
d’austérité. Nous faisons la liste des 
rendez-vous auxquels notre parti a 
déjà appelé et d’autres, à suivre.

Tous les week-ends : Mobilisations de 
solidarité avec le peuple palestinien : 
halte au génocide, sanctions main-
tenant, halte aux coopérations mili-
taires, sécuritaires, universitaires avec 
l’Etat sioniste. Du 9 au 21 septembre, 
AG de l’Onu consacrée à la Palestine, 
avec vote sur la reconnaissance de 
l’Etat de Palestine : Macron a annoncé 
que la France voterait pour.
8 septembre  : Bayrou demande 
la confiance des parlementaires. 
Rassemblements pour fêter son 
« départ ».
10 septembre  : Rassemblements, 
manifestations, grèves dans certains 
secteurs, actions de blocage.
12 au 14 septembre : Fête de l’Huma-
nité. Notre parti ne tiendra pas de 
stand, mais des camarades et des 
responsables participeront à des acti-
vités des collectifs dont il est membre 
et d’organisations avec lesquelles il 
travaille (Kanaky, Palestine, paix…).
18 septembre  : Grèves et manifes-
tations à l’appel de l’intersyndicale, 
contre le budget d’austérité. 
21 septembre  : Journée interna-tio-
nale pour la paix  : pour le cessez-le-
feu en Ukraine, l’arrêt des livraisons 
d’armes à l’Ukraine, à l’Etat sioniste, 
non au budget d’austérité et de guerre. 
Rassemblements et manifestations à 
l’appel des « Marches pour la paix ».
24 septembre  : Anniversaire de la 
prise de « possession » de la Nouvelle-
Calédonie par la France. Début de 
la colonisation de peuplement de la 
Kanaky – Nouvelle-Calédonie. La pré-
cipitation du gouvernement Bayrou-
Valls à publier le texte du soi-disant 
«  accord de Bougival  » alors que le 
FLNKS l’a rejeté, provoquera des réac-
tions en Kanaky et en France.
4 octobre  : Dans le cadre du 80e 
anniversaire de la création de la Sécu, 
mobilisations sur le thème « La Sécu, 
c’est vital ». Signature de la pétition 
nationale, meetings organisés par des 
collectifs, comme le Collectif Santé 
en Danger, la Coordination nationale 
des comités de défense des hôpi-
taux et des maternités de proximité. 
Tract d’appel  : https://www.pcof.
net/wp-content/uploads/2025/09/
site_Petition-SecuVital-Logo-2025-
Port-1.jpg
9 octobre  : Mobilisation intersyndi-
cale dans la santé et l’action sociale.

Il faut se rappeler les déclarations 
dithyrambiques du président du 
Comité d’organisation des jeux 

paralympiques, Tony Estanguet, lors 
de la cérémonie d’ouverture des jeux 
qui se sont tenus du 28 août au 8 
septembre 2024 : « Ce soir les révolu-
tionnaires, c’est vous, chers athlètes 
(…). Une révolution douce, mais qui 
va changer chacune et chacun d’entre 
vous en profondeur, pour toujours. 
Une révolution individuelle, mais 
avec une portée universelle. Un chan-
gement soudain  : le 9 septembre, 
nous nous réveillerons différents. »
Un an après, le «  réveil  » des ath-
lètes a été brutal : F. Bayrou annon-
çait une baisse de 18  % pour le 
budget des sports.
Le Comité national olympique spor-
tif français (CNOSF) et le Comité 
paralympique et sportif français 
(CPSF) dénonçaient dans un commu-

niqué commun cette « baisse incom-
préhensible, injuste et dangereuse », 
défendant l’idée, à juste titre, que 
« le sport est une politique publique 
de première nécessité ».
Faisant le parallèle avec les jeux 
olympiques de Paris, ils insistaient 
sur le fait que « cette nouvelle coupe 
budgétaire marque un véritable aban-
don, à rebours de l’héritage des jeux 
olympiques et paralympiques et des 
ambitions portées pour la jeunesse, 
la santé publique, l’inclusion et la 
cohésion nationale ». 
Mais déjà, avant l’annonce de ces 
coupes budgétaires, le dernier coup 
de rabot concernait la suppression 
des 50 euros en vigueur depuis 2021 
alloués à chaque enfant de 6 à 14 
ans de famille modeste pour aider à 
l’inscription en club.
Mais cette fois ci, ça ne passe pas 
du fait justement des montagnes 

de promesses faites aux sportifs à 
l’occasion des jeux olympiques et 
paralympiques.
Les doubles vice-champions para-
lympiques, l’athlète non-voyant 
Timothée Adolphe et son guide, 
Charles Renard, viennent de rempor-
ter les 100  m du Handisport Open 
de Paris qui se sont tenus les 2 et 
4 juin 2025 au stade Charléty. Sur 
la ligne d’arrivée, ils s’expriment en 
lien avec un problème technique 
rencontré : « En 2024, on était ici et 
on avait des blocks (starting-block) 
tous neufs. Tout était neuf et clean 
pour les jeux. Maintenant, on repart 
dans l’amateurisme. Je suis dégoûté, 
ce n’est même pas diffusé. En 2024, 
c’était bien diffusé. Les blocks c’est de 
la merde. C’est ça l’héritage ? Et on 
enlève 75 % au budget sportif. » ★

Correspondance

Un an après les JO : instrumentalisation et mépris

Alors que le gouvernement 
Bayrou n’est pas encore ren-
versé par l’Assemblée natio-

nale, les prétendants se pressent 
pour prendre le poste. Et c’est le PS 
qui revendique déjà celui de premier 
ministre. 
Débarrassés des accords avec leurs 
anciens partenaires du Nouveau 
front populaire (NFP), en particu-
lier avec la France insoumise, les 
dirigeants du PS sont parvenus à 
imposer à leur parti, dans le cadre 
de ses universités d’été, une offre 
de candidature au poste de premier 
ministre. Ils ont présenté dans la 
foulée un projet de budget, dont 
la principale nouveauté par rapport 
à celui de Bayrou réside dans des 
mesures associant davantage les 
grandes fortunes et les grandes 
entreprises aux efforts de réduction 
du déficit public. 
Le PS, qui doit son poids en nombre 
de députés à l’alliance conclue 
autour du NFP, a déjà permis au 
gouvernement Bayrou de survivre 
à des motions de censure, en s’abs-
tenant. Il franchit un nouveau cap, 
en offrant ses services à Macron, en 
le devançant. 
Macron et plusieurs des dirigeants 
macronistes avaient demandé à 
Bayrou de chercher un accord de 
«  non-censure  » en s’adressant au 
PS. Première condition  : écarter 
une candidature qui dépendrait du 
NFP et de LFI. C’est chose faite. 
Deuxième condition  : assurer la 
« stabilité » politique jusqu’à la fin 
de la mandature de Macron, qui n’a 
cessé de répéter qu’il ne démission-
nerait pas.
Cette « stabilité » ne peut fonction-
ner que si une partie importante de 
la droite parlementaire accepte de 
ne pas censurer le prochain gouver-
nement. Fait significatif, Sarkozy 

s’y est dit favorable  ; il étend 
l’arc de cette forme de «  coalition 
nationale » au RN, ce qui ne signi-
fie pas que ce dernier entre déjà 
au gouvernement, mais qu’il soit 
reconnu comme faisant partie des 
partis responsables. Une partie de la 
droite peut se retrouver dans cette 
logique, même Retailleau qui a creu-
sé son sillon, en tant que ministre 
de l’Intérieur, sur les thèmes de 
l’immigration, de la lutte contre le 
narcotrafic qui sert de justification 
au renforcement de l’état policier.

Le PS a fait acte de candidature, 
mais c’est Macron qui décide. Mais, 
dès à présent, l’offre de service 
donne un message lourd de consé-
quences  : le budget de Macron-
Bayrou peut être amendé et peut 
passer. C’est un désaveu des mouve-
ments qui exigent le retrait pur et 
simple de ce budget, de sa logique 
d’austérité, d’argent pris sur le dos 
des travailleurs et des masses popu-
laires, et d’argent mis dans la mili-
tarisation. Sur ce plan, pas un mot 
pour dénoncer l’augmentation du 
budget de guerre.
Ce n’est pas une question secon-
daire, vu le lien, volontairement 
occulté, entre la politique d’austé-
rité et la militarisation à marche 
forcée qui s’opère sous l’impulsion 
de Macron. Or, dans ce domaine, la 
conscience grandit, chez les mili-
tants mais aussi plus largement, que 
le budget de guerre est en partie 
financé par les « économies » dans 
le domaine social. 
De plus, la politique d’austérité a 
des conséquences immédiates et 
dramatiques dans les colonies, pour 
les populations qui ont de plus en 
plus de difficultés pour survivre. 
Cela provoque en retour des explo-
sions populaires, comme on le voit 

actuellement en Martinique. Or, ce 
qui est montré, ce sont les esca-
drons de gendarmerie déployés en 
grand nombre, pour lutter contre le 
narcotrafic. 

Dangereux renforce-
ment de l’Etat  
policier
Le budget de la « sécurité » et celui 
de la guerre sont les seuls à aug-
menter dans le budget Bayrou. Ces 
deux questions font partie de celles 
partagées avec le PS. 
Retailleau et Darmanin –  qui s’est 
déclaré partisan d’une ouverture 
vers le PS  – ont mis en œuvre 
une politique de répression qui 
donne à la police, à la justice, des 
moyens importants de surveillance 
et de répression, sous couvert de 
lutte contre le narcotrafic. C’est une 
tendance lourde, qu’on observe au 
niveau international. Cette image 
qui se veut positive de l’action de 
ces organes de répression a fait dis-
paraître des débats la critique des 
violences et de l’impunité policières 
et du racisme qui les accompagne. 
Or, ces phénomènes n’ont évidem-
ment pas disparu, en premier lieu, 
dans les quartiers populaires. Ce 
sont ces mêmes quartiers populaires 
qui concentrent une partie du trafic 
de stupéfiants et des violences qu’il 
entraîne et qui touche des jeunes, 
de plus en plus jeunes. Ces mêmes 
quartiers populaires qui sont par-
ticulièrement impactés par la poli-
tique d’austérité.

Avec ces positions et leurs offres 
de service à Macron, les dirigeants 
du PS se mettent au service d’un 
système en crise, de plus en plus 
réactionnaire et dangereux. ★
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Les méga-bassines prennent l’eau !

Dans notre journal du mois de 
juillet-août, nous dénoncions la 
loi Duplomb, « qui sert les intérêts 

de l’agrobusiness  ». Pour rappel, elle 
contenait au moins trois dispositions 
qui répondaient directement aux 
demandes de la FNSEA contre les 
intérêts de la population en matière de 
santé et de protection de 
l’environnement. En résumé, les points 
les plus contestés cette loi propo-
saient  : 1/la réintroduction des 
néonicotinoïdes, 2/la possibilité de 
recours aux méga-bassines, 3/des faci-
lités pour agrandir la taille des élevages 
porcins.
Définitivement adoptée au Parlement le 
8  juillet dernier, elle allait se heurter 
à l’opposition de plusieurs secteurs de 
la société ; naturellement, pourrait-on 
dire, celle des paysans regroupés dans 
la Confédération Paysanne, opposée 
depuis le début à ces mesures. D’autres 
secteurs ont fait entendre leur voix  : 
des directeurs de recherche au CNRS, 
des médecins, mais plus rare et nou-
veau, des chefs cuisiniers ! 400 d’entre 
eux lanceront un appel «  Nourrir pas 
empoisonner » pour réclamer le retrait 
de la loi Duplomb.
Mais c’est de la masse des anonymes 
que viendra la surprise. Deux jours 
après le vote fatidique, une étudiante 
de 23  ans, inconnue du grand public, 
dépose une pétition sur le site de 

l’Assemblée nationale pour demander 
l’abrogation du texte. Lancée le 10 juil-
let, elle atteignait rapidement 100 000 
signatures, malgré les difficultés tech-
niques du site, dépassant très vite le 
seuil des 500  000 nécessaires pour 
demander un débat parlementaire. Fin 
juillet, elle atteignait plus de deux 
millions de signatures.
Le 7 août 2025, le Conseil constitu-
tionnel, saisi par plusieurs députés de 
gauche et notamment ceux du groupe 
écologiste, rendait son jugement. Les 
«  sages  » décidaient de censurer par-
tiellement le texte de loi. Les passages 
prévoyant la réautorisation de plusieurs 
néonicotinoïdes sont supprimés. Les 
neuf membres de l’institution émettent 
aussi plusieurs  «  réserves d’interpréta-
tion » concernant l’article sur les méga-
bassines : pas de prélèvement dans les 
nappes inertielles – qui se remplissent 
lentement – et possibilité de contester 
en justice ces installations.  
Pour stopper la mobilisation et éviter 
qu’un projet remanié de la loi ne passe 
au parlement, Macron s’est emparé 
de la censure par le Conseil constitu-
tionnel de l’article le plus litigieux de 
la loi, sur l’autorisation du pesticide, 
pour la promulguer le 11  août, soit 
quatre jours plus tard.  
Si le succès populaire de cette péti-
tion est une bouffée d’oxygène et 
montre la capacité de mobilisation 

citoyenne sur une question de santé 
publique et d’environnement, la 
FNSEA, et tous les partisans de l’agro-
business, n’ont pas dit leur dernier 
mot. Début août, Laurent Duplomb 

avait émis l’idée d’une nouvelle loi 
réautorisant l’acétamipride en tenant 
compte de l’avis du Conseil constitu-
tionnel. Le combat continue, fort de ce 
premier succès. ★

Loi Duplomb

Un premier recul, fruit de la mobilisation citoyenne

Il y a celle que l’on voit, et celle 
invisible à l’œil nu. Mais bouteilles 
ou emballages sur terre ou nano 

particules dans les océans, la pollution 
plastique est devenue un fléau pour 
l’environnent et la santé humaine. 
450  millions de tonnes de plastique 
sont produites chaque année et 
22  millions de tonnes sont rejetées 
dans la nature. Si rien ne change, la 
production atteindra 1  milliard de 
tonne en 2050.
Pourtant, les scientifiques ne cessent 
d’alerter sur les graves conséquences de 
cette pollution pour la santé humaine. 
Une trentaine de chercheurs des plus 

grandes institutions académiques ont 
publié, lundi 4  août, dans la revue 
The Lancet, un rapport qui rappelle 
que les plastiques, à chaque étape de 
leur cycle de vie (production, usage, 
recyclage, élimination), sont à l’origine 
de maladies et de décès par dizaines 
de milliers qui frappent d’abord les 
populations les plus précaires. 
Les pertes économiques liées à ces 
pathologies sont estimées à plus de 
1  500  milliards de dollars (environ 
1  300  milliards d’euros) par an. Les 
premières victimes sont les ouvriers qui 
travaillent sur les sites de production 
de polymères et les populations 

vivant à proximité des installations 
industrielles. Les seules émissions de 
particules fines de l’industrie seraient 
responsables d’au moins 158 000 décès 
prématurés chaque année, dont près de 
75 % en Chine, le premier producteur 
de plastiques, et en Asie.
Les184 pays réunis à Genève le 4 août 
sous l’égide de l’ONU pour négocier 
un traité de réduction de la pollution 
plastique n’ont pas réussi à s’entendre 
et, après dix jours de travaux, la 
réunion s’est close sur un échec cuisant.
Il faut dire que tous les pays ne sont pas 
dans la même situation, peu s’en faut ! 
Si une centaine étaient favorables à un 

traité contraignant pour diminuer la 
production plastique, une vingtaine, 
avec en tête les pays du Golfe mais 
aussi les Etats-Unis, la Russie, et l’Iran, 
y ont fait farouchement obstruction. 
Ces Etats et les puissants monopoles liés 
aux énergies fossiles qui les dominent, 
y voient un traité directement dirigé 
contre leurs intérêts. 
Comme en 2024 à Pusan, en Corée 
du Sud, ces réunions se succèdent et 
se soldent par des échecs. On ne voit 
pas comment ce désaccord profond 
sur l’objet même du traité pourrait 
être surmonté lors de nouvelles 
négociations. ★

Echec des négociations sur la réduction de la pollution plastique

Un retard de plus pour l’EPR 
de Flamanville
Arrêté depuis le mois de juin, le réac-
teur de la centrale ne devrait pas être 
redémarré avant le 1er octobre pour 
atteindre sa pleine puissance « avant la 
fin de l’automne ». Sauf nouvelle péri-
pétie ! Stoppé en juin, l’EPR aurait dû 
redémarrer début juillet, puis mi-août. 
Après avoir constaté que deux des trois 
soupapes placées au sommet du pres-
suriseur «  n’étaient pas complètement 
conformes » en termes d’« étanchéité », 
Edf a décidé de mener une opération de 
maintenance.

Nous n’avons cessé de dénoncer dans les 
pages de notre journal la construction 
de cette centrale au coût exorbitant.

Méduses contre centrales 
nucléaires !
Le 12 août, une invasion massive et 
imprévue de méduses a entraîné l’arrêt 
temporaire de 4 des 6 réacteurs de 
la centrale nucléaire de Gravelines, 
dans le nord de la France. La cen-
trale de Gravelines est ainsi provisoi-
rement complètement à l’arrêt, car ses 
deux autres unités de production sont 
actuellement en maintenance. Située 
au bord de la mer du Nord, Gravelines 

est la plus grande centrale nucléaire 
d’Europe occidentale par son nombre de 
réacteurs et sa capacité de production.
Pour les spécialistes, la prolifération 
de ces animaux marins gélatineux et 
urticants est due à plusieurs facteurs, 
dont le réchauffement des océans avec 
celui du climat, mais aussi la surpêche, 
qui élimine certains de leurs prédateurs 
directs comme le thon. Comme quoi 
tout est lié !

Arrêt pour cause d’eau trop 
rare et trop chaude
Le site officiel de l’IRSN nous explique 
que lors d’une période prolongée de 

sécheresse ou de canicule, le niveau 
des cours d’eau est généralement plus 
bas et leur température plus élevée. 
Les centrales nucléaires doivent alors 
adapter leur fonctionnement à cette 
contrainte, dont la fréquence augmente 
avec le changement climatique, afin de 
ne pas perturber les écosystèmes. Cet 
été, la centrale nucléaire de Golfech a 
été mise à l’arrêt pour cause de hausse 
de température de la Garonne. Vu 
la poursuite du réchauffement clima-
tique, il est fort à prévoir que les arrêts 
des centrales nucléaires seront de plus 
en plus fréquents ! ★

Sur le front du nucléaire

Le collectif de lutte Bassines 
Nonmerci le prévoyait déjà, il y 
a plusieurs années, en dénonçant 
un « projet économiquement bancal 
pour une exploitation agricole à taille 
humaine ». 
La nouvelle est tombée en plein budget 
d’austérité et de privations pour les tra-
vailleurs et les masses populaires, juste 
après la promulgation accélérée de la 
loi Duplomb (*) expurgée de l’article 
incriminé par plus de 2  millions de 
pétitionnaires en plein été  : des agri-
culteurs ne peuvent plus payer leurs 
charges pour le bon fonctionnement 
des méga-bassines de Sainte-Soline.
Sur sa page Facebook, bassine nonmerci 
écrit  : «  La Société Anonyme Coop de 
l’eau 79, qui porte le projet des méga-
bassines dans les départements 79 et 
17 est au bord du gouffre financier... 
entraînant avec elle les premières diffi-
cultés financières des exploitations agri-
coles raccordées ou non aux ouvrages... 
À tel point qu’aujourd’hui, la Coop de 
l’Eau 79 appelle au secours le Conseil 

Départemental des Deux-Sèvres pour 
éviter la banqueroute financière, écono-
mique et la fin du projet... »
Dans notre revue Rupture n°4 qui 
traite de l’environnement et de 
l’accaparement de l’eau par une minorité 
d’agriculteurs, nous donnons la parole 
à un militant de la Confédération 
paysanne du département voisin (16) 
qui explique l’impasse dans laquelle, à 
marche forcée, la FNSEA et le lobby de 
l’agrobusiness, aidés par l’Elysée et le 
gouvernement, poussent la profession.
Ce n’est pas aux pouvoirs publics de 
payer (encore  !) pour sauver ces réa-
lisations privées, typiquement capita-
listes, déjà soutenues à 70 % par des 
fonds publics dès leur construction ! ★
ABROGATION DE LA LOI DUPLOMB !

Correspondance
Sources : https://www.leparisien.fr/.../
retards-et-explosion-des…
Site BNM = bassinesnonmerci.fr   
Page Fb = https://www.facebook.com/bas-
sine.nonmerci.5
confederationpaysanne.fr
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La rentrée 2025 s’annonce encore 
difficile, dans un contexte de 
pénurie d’enseignants, de 

rigueur budgétaire et d’exaspération 
des personnels face un ministère qui 
poursuit, envers et contre tous, ces 
contre-réformes. Cela fait désormais 
près de quinze ans que l’Education 
nationale ne pourvoit pas tous les 
postes proposés aux concours de 
recrutement. Cette crise des 
recrutements s’illustre par le manque 
de 2  500 postes à équivalent temps 
plein cette année. Il n’y a donc pas 
un professeur face à chaque élève, 
malgré les recrutements de nombreux 
contractuels dans certaines 
académies. D’après le SNES-FSU, dans 
73  % des collèges et lycées, les 
équipes pédagogiques ne sont pas 
complètes.
Malgré ces difficultés de 
recrutement, cela n’a pas empêché 
les gouvernements précédents de 
supprimer des postes  : le second 
degré (collèges et lycées) a perdu 
plus de 8  000 postes depuis 2017 
malgré l’augmentation des effectifs 
scolaires sur ces années. Pire, alors 
que maintenant les effectifs baissent 
(et vont continuer à baisser), le 
gouvernement envisage de fermer 
de nombreuses classes et des postes. 
Ainsi, le gouvernement Bayrou a 

annoncé en juillet 2025 la suppression 
de 3 000 emplois publics en 2026 en 
ne remplaçant pas 1 départ sur 3 à 
la retraite dans la fonction publique.
Contrairement aux annonces 
d’Elisabeth Borne sur une supposée 
augmentation du budget de 
l’Education nationale durant les 
années Macron (16 milliards depuis 
2017), le système éducatif est à 
«  l’os  ». Si, en valeur, les dépenses 
d’éducation ont augmenté, en 
pourcentage du PIB, l’évolution est 
au contraire négative. Dans les années 
1990, la France consacrait 7,4 % de 
son PIB à ses « dépenses intérieures 
d’éducation  » (dont le calcul est 
très contestable) contre 6,7  % en 
2023. Si on regarde les dépenses 
par élève, la France dépense moins 
que la moyenne des pays de l’OCDE 
(Organisation de coopération et de 
développement économiques) au 
niveau du primaire. Les enseignants 
français sont bien moins payés que 
leurs homologues européens pour 
une charge de travail équivalente, 
voire supérieure. Bref, on ne dépense 
pas un «  pognon de dingue  » pour 
l’éducation, contrairement à ce que 
raconte les spécialistes de plateau et 
les membres du gouvernement.
Malgré un avenir plus qu’incertain 
(à l’heure où est écrit cet article), 

Elisabeth Borne fait comme si elle 
était amenée à inscrire son action 
dans la durée. Elle s’entête à maintenir 
en vie le «  choc des savoirs  » de 
Gabriel Attal et notamment les 
groupes de niveaux, malgré un 
rapport accablant de l’Inspection 
générale. Pire, elle multiplie pour 
cette rentrée les injonctions et 
les mesures de dernières minutes. 
Au niveau de l’année de terminale 
(pourtant cruciale), un changement 
majeur a été opéré qui modifie les 
modalités du contrôle continu. 
Aucune concertation de la part du 
ministère qui méprise ses personnels, 
y compris ceux de direction. En classe 
de 5e, des journées d’orientation sont 
imposées  ; il est vrai qu’Elisabeth 
Borne pense qu’il faut que les 
élèves pensent à l’orientation dès 
la maternelle  ! Les professeurs de 
français et de mathématiques se 
voient aussi imposer de nouvelles 
pratiques (avec des programmes de 
plus en plus contraignants) au mépris 
de leur liberté pédagogique. L’IA 
(intelligence artificielle) fait aussi 
son apparition comme «  un nouvel 
apprentissage dans le parcours 
scolaire » sans en mesurer les enjeux 
ou d’engager une réflexion sur son 
usage (ou son non-usage). 
Le ministère, dans sa circulaire 

de rentrée, a mis à la une les 
«  compétences psychosociales  » 
(concept qui n’a aucun fondement 
scientifique) et demande une grande 
vigilance sur la santé (notamment 
mentale) et le bien-être des élèves. 
On pourrait trouver presque risible ce 
genre de demande tant le ministère 
n’a que mépris pour ses propres 
personnels et n’a cure de l’état de 
santé de ses agents. D’après une 
enquête récente, deux tiers des 
enseignants disent avoir pensé à la 
démission ces deux dernières années, 
tant l’exaspération est grande face 
au manque de rémunération, aux 
dégradations des conditions du 
travail et à un métier qui perd de 
son sens. La santé et le bien-être des 
élèves n’est pas non plus la priorité 
quand on voit avec quelle légèreté le 
ministère laissait les écoles ouvertes 
en pleine canicule (malgré des 40 
degrés ou plus dans certaines salles 
de classe).
Pour toutes ces raisons, de nombreux 
enseignants et personnels de 
l’éducation participeront aux actions 
du 10 et 18 septembre pour dénoncer 
ces politiques d’austérité et exiger 
des moyens pour exercer leur métier 
dans des conditions décentes. ★

C’est un chiffre terrible qui a 
été révélé en août 2025 par 
l’UNICEF (Fonds des Nations 

Unies pour l’Enfance) et la 
Fédération des acteurs de la 
solidarité  : plus de 2  000 enfants 
sont SDF (sans domicile fixe) en 
France, c’est 120 % de plus qu’il y a 
quatre ans ! Le quart de ces enfants 
a moins de 3 ans et la plupart sont 
inscrits à l’école. 2  000 enfants 
livrés à la violence de la rue et qui 
en garderont des séquelles à vie, 
notamment mentales et 
psychologiques. Cette situation 
s’explique par le manque de places 

en hébergement d’urgence, faute de 
financement suffisant de la part de 
l’Etat. Il manquerait au moins 
10 000 places selon les associations 
qui viennent en aide à ces familles. 
Le chiffre de 2  000 enfants est 
largement sous-estimé car il ne 
prend pas en compte les mineurs 
isolés, ceux qui ont renoncé à 
appeler le 15 ou bien qui vivent 
dans des squats et des bidonvilles. 
On sait seulement que 8 000 enfants 
supplémentaires vivent dans des 
conditions indignes, notamment 
dans des hôtels de fortune.
Face à cette situation honteuse, il 

y a tous les ans des mobilisations 
locales de la part des enseignants, 
des parents d’élèves et des militants 
associatifs  : collecte d’argent 
pour payer des chambres d’hôtel, 
occupation d’école, installation 
des enfants sans-abris et de leurs 
familles dans l’école même. La 
solidarité s’organise et se substitue 
à un Etat défaillant.
Ces chiffres sont à mettre en rapport 
avec la situation désastreuse des 
plus précaires en France  : 330  000 
personnes dorment dans la rue 
(pour seulement 200  000 places 
en hébergement d’urgence) tandis 

que 2,4 millions de ménages sont 
en attente d’un logement social. 
Rappelons qu’Emmanuel Macron 
avait promis qu’il n’y aurait plus un 
homme ou une femme qui dormirait 
dans la rue fin… 2017 ! Loin d’avoir 
résorbé la pauvreté, Macron a fait 
exploser les inégalités sociales. Il 
a mené une politique en faveur 
des plus riches et des monopoles, 
délaissant et stigmatisant les 
plus pauvres, les chômeurs et les 
migrants. Le nombre de sans-abris 
a augmenté de 130 % entre 2012 et 
2023. ★

En visite sur l’île de Mayotte le 
18 août, Elisabeth Borne a 
voulu rassurer sur la préparation 

de la rentrée scolaire. A Mayotte, le 
cyclone Chido de décembre 2024 a 
détruit une bonne partie des 
infrastructures de l’île (notamment 
les écoles). Il a fait aussi des dizaines 
de victimes, selon le bilan officiel  : 
40 morts et 40 disparus mais sans 
doute bien plus du fait qu’une partie 
de la population vivait dans des 
bidonvilles, en particulier la 
population migrante sans papiers
Or, le département de Mayotte est 
le département le plus pauvre de 
France. Les élèves étudient dans des 
conditions difficiles et obtiennent 

des résultats bien en deçà des 
élèves métropolitains ou des autres 
territoires ultra-marins. 52  % des 
élèves rencontrent des difficultés 
de lecture (11  % pour la moyenne 
nationale). Le taux d’illettrisme est 
important  : 25  % contre 4  % dans 
l’Hexagone. Le manque d’écoles 
et de salles de classe, le manque 
d’enseignants, les situations de 
précarité des élèves (qui pour 
beaucoup vivent dans des habitats 
précaires), l’éloignement des lieux 
d’enseignement, expliquent ces 
difficultés et les sorties précoces du 
système scolaire.
Le cyclone a donc aggravé une 
situation déjà largement dégradée. 

Pour preuve, Mayotte était le seul 
territoire où les élèves du primaire 
n’avaient cours qu’une partie de 
la semaine pour laisser la place à 
d’autres le reste du temps. Selon 
un rapport du Sénat de 2024  : «  Il 
manque 1  200 salles de classe à 
ce jour. Quelque 57  % des élèves 
suivent un enseignement en rotation 
et ne bénéficient donc que de deux 
jours d’enseignement par semaine. 
Et 92  % des élèves ne reçoivent 
pas de repas chaud le midi.  » Une 
situation édifiante qu’on a plutôt 
l’habitude de trouver dans des pays 
en développement que dans un pays 
membre du G7 ! 
On se souvient tous de la visite 

d’Elisabeth Borne quelques jours 
après le cyclone et de son fiasco  : 
une technocrate perdant pied face 
à des enseignants révoltés par 
l’abandon de la population par 
l’Etat et qui n’a eu d’autre réponse 
que de leur tourner le dos sans 
un mot. Malgré les promesses d’un 
retour à la «  normale  » pour cette 
nouvelle rentrée, les engagements 
ne seront pas tenus. Dans le 1er 
degré, seulement 90  % des élèves 
auront les 24  heures de cours 
hebdomadaires. Dans le secondaire, 
de nombreuses salles de classe ne 
sont pas prêtes à les recevoir. ★

Education nationale

Une rentrée 2025 particulièrement dégradée 

Une honte absolue : 2000 enfants dorment dans la rue en France

Elisabeth Borne à Mayotte
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La culture en danger ! 
Après la forte inflation de ces 
dernières années, les coupes 
budgétaires actuelles dans le 
secteur de la culture créent une 
situation inédite, qui a aussi des 
conséquences sur l’emploi des 
intermittents du spectacle. Mais le 
monde culturel se lève et résiste.

Le public est au rendez-vous, pas 
les financements !
Malgré une fréquentation record, 
deux festivals de musique sur trois 
sont déficitaires. 
Du côté du spectacle vivant, à 
Avignon, le IN, subventionné, a été 
rempli à 96,7  %, contre 91,5  % en 
2024. Mais les spectacles du OFF 
rencontrent de plus en plus de 
difficultés  : chaque compagnie y 
va de sa poche pour payer les frais 
d’accueil exorbitants.

Les coupes budgétaires peuvent aussi 
mener jusqu’à l’annulation d’une 
manifestation. 
Déjà plusieurs festivals ont renoncé à 
poursuivre l’an prochain.
Le ministère de la Culture ne cache 
pas que des milliers de spectacles 
ne verront pas le jour et qu’un 
effondrement des co-productions est 
à prévoir. 
Dans ce contexte, une équipe 
artistique sur deux risque de 
disparaître. Ce sera moins de créations, 
donc moins de levers de rideaux, 
donc moins d’embauches de salarié.
es permanent.es et d’intermittent.es. 
C’est un plan de licenciement qui 
ne dit pas son nom.

Ça baisse de partout en même 
temps ! 
Les collectivités territoriales 

mettent en avant leurs contraintes 
budgétaires et se désengagent  (1). 
Elles l’expliquent par les réductions 
de la dotation globale de 
fonctionnement que leur verse l’État 
et indiquent devoir se recentrer sur 
leurs compétences obligatoires 
(médiathèques, archives, etc.) et 
donner priorité au financement des 
dépenses sociales obligatoires comme 
le RSA... Certaines collectivités 
mettent plus de brutalité dans les 
coups, comme Laurent Wauquiez en 
2022 dans la région Auvergne-Rhône-
Alpes ou dans les Pays-de-Loire, avec 
Mme Morançais.
Pour le Syndeac (employeurs des 
entreprises artistiques et culturelles, 
premier syndicat du secteur public), 
le problème réside dans « la faiblesse 
de la contribution de l›État ». Le 
budget du ministère de la Culture 

(4,6 milliards d’euros en 2025) pèse 
pour 0,6 % du budget total de l’État. 
Le gel de la partie collective du 
Pass Culture, dispositif qui permet 
de financer des projets et sorties 
culturels de collégiens et lycéens, 
a aussi contraint de nombreuses 
structures à annuler des dates.
La «  solution  » mise en avant par 
les autorités, c’est de faire appel au 
mécénat. L’extrême droite est très 
active sur ce terrain, à travers des 
«  fondations  », des «  labels  » qui 
avancent de façon masquée et qui 
proposent des financements. ★

1. La loi de décentralisation de 1981 partage 
le financement des politiques culturelles 
entre l’État et les collectivités locales. Elles 
contribuaient trois fois plus que l’État au 
financement du secteur public de la culture.

Coupes budgétaires drastiques, 
déprogrammation de spectacles, 
menaces sur les emplois 

artistiques, précarisation des artistes 
auteurs, fermeture d’écoles d’art, 
censure et auto-censure, attaques de 
l’extrême droite : nombreux sont les 
dangers auxquels est confronté le 
secteur de la culture… Nombre de 
comédiens, musiciens, circassiens, 
auteurs et interprètes, techniciens…. 
doivent réduire leurs activités.

Le collectif « Culture en danger » 
alerte  : «  …Une certaine diversité 
culturelle se perd puisque nombre 
d’acteurs et actrices n’ont plus les 
moyens d’exister… » 
Partout, les artistes se rencontrent, 
s’organisent, élaborent des 
propositions. Occupation des bureaux 
du ministère de la Culture, le 7 
juin, par le collectif «  Cultures en 
lutte » ; semaines de mobilisation de 
la CGT Spectacle. Grèves à répétition 
des personnels, journalistes et 
techniciens de l’audiovisuel public 
contre le projet de réforme porté par 
Rachida Dati (regroupement dans une 

seule holding des différentes entités, 
France Télévision, Radio France, INA).
Chaque concert ou spectacle est 
une occasion pour les artistes 
d’alerter leurs publics sur les dangers 
pesant sur la culture. Toutes les 
formes d’expression sont mises à 
contribution  : la danse, outil de 
lutte, chorégraphies dans les rues 
et dans les manifestations  ; chants, 
chansons, adaptés ou revisités selon 
l’actualité, thèmes plus engagés des 
spectacles… 

Le peuple palestinien au cœur des 
manifestations culturelles !
De plus en plus de cinéastes, écrivains, 
musiciens, intellectuels, refusent de 
s’abîmer dans le silence  ; ils offrent 
une caisse de résonance aux témoi-
gnages des médecins, humanitaires, 
juristes, experts de l’ONU, journa-
listes palestiniens survivants encore 
à Gaza ! Ainsi, la chanteuse Zaho de 
Sagazan a écrit un message au pré-
sident de la République dans lequel 
elle l’appelle à agir et exige « un ces-
sez-le-feu total » à Gaza. L’humoriste 
Blanche Gardin consacre un temps de 

son spectacle à donner la parole à des 
Palestiniens… 
Le génocide en Palestine s’est aussi 
invité au Festival de Cannes. Pour 
protester contre l’assassinat de la 
réalisatrice palestinienne, auteure du 
documentaire sur Gaza sélectionné 
au festival «  Put your soul on your 
hands and walk », 300 personnalités 
du cinéma ont signé une tribune « À 
Cannes, l’horreur de Gaza ne doit pas 
être silenciée  … À quoi servent nos 
métiers si ce n’est à tirer des leçons 
de l’histoire, des films engagés, si 

nous ne sommes pas présent.e.s pour 
protéger les voix opprimées ? ».

Dans ce contexte d’aggravation 
des privations pesant sur les 
milieux populaires, la culture 
est encore plus indispensable. 
Elle n’est pas un luxe, c’est l’un des 
instruments de notre émancipation 
et de notre liberté. Elle est le moyen 
de combattre toutes les idées de 
régression… la politique a besoin d’art 
et l’art de la politique. ★

Des résistances, des luttes 

Société

Manifestalion pour la culture contre les politiques d'austérité menaçant le 
secteur © Maxppp - Bruno Levesqve

Edouard Stérin
Un milliardaire d’extrême droite très actif dans la bataille idéologique et réactionnaire

C’est avec les coffrets cadeaux et 
la marque Smartbox que Pierre-
Edouard Stérin s’est hissé au 

rang de 104e fortune française, selon 
le classement du magazine Challenges. 
Il est à la tête du fonds 
d’investissement Otium Capital, qui 
détient des participations dans 
plusieurs dizaines d’entreprises de la 
restauration, l’industrie, la santé, 
l’hôtellerie, l’immobilier, les nouvelles 
technologies... Il a même racheté cet 
été le club de rugby de Biarritz.
Inscrit dans la mouvance du 
catholicisme identitaire, il a déclaré : 
« Ce qui m’intéresse, c’est de gagner 
plus d’argent pour essayer de 
financer plus de beaux projets … 

afin de tirer la France vers le haut. »
Son plan de bataille culturelle 
baptisé Périclès signifie : « Patriotes, 
Enracinés, Résistants, Identitaires, 
Chrétiens, Libéraux, Européens, 
Souverainistes ». Il veut injecter dans 
ce fonds 150 millions d’euros d’ici dix 
ans pour faire infuser ces « valeurs » 
dans la société. Avec ce plan, il 
entend investir dans les médias, dans 
la formation d’élus locaux ou encore 
dans l’acquisition d’un institut de 
sondage. En 2024, il a tenté de 
racheter l’hebdomadaire Marianne, 
ce qui a échoué grâce à la grève des 
journalistes qui s’y sont opposé. Il a 
également un projet commun avec 
l’état-major du RN visant à gagner 300 

villes aux prochaines municipales. 
Proche de l’Institut de formation 
politique (IFP), «  l’idée c’est de 
former de jeunes conservateurs 
en France, pour les destiner à la 
politique ou pour qu’ils diffusent 
leurs idées dans les médias… »
Le 10  juillet dernier, Le Monde a 
révélé qu’il faisait l’objet d’une 
enquête judiciaire. En cause, des 
soupçons de financement illégal 
de candidats du Rassemblement 
national entre 2020 et 2021. Opposé 
à l’IVG, il prône une vision nataliste 
et identitaire et appelle à avoir « plus 
de bébés de souche européenne » et à 
rechristianiser la société. 
Il a créé une structure philanthropique, 

« le Fonds du bien commun » pour 
«  prêter ou investir sur des sujets 
utiles au redressement de la France et 
à la promotion du Christ ». Parmi les 
bénéficiaires de ses dons se trouve 
un réseau d›internats catholiques… 
Comme Philippe de Villiers au Puy-
du-Fou ou Sterin, la droite catholique 
traditionaliste occupe le terrain du 
spectacle historique et y entretient 
le roman national et le culte d’une 
France «  fille aînée de l’Eglise  », 
portée par ses rois et ses saints. Ces 
derniers mois, plusieurs villes se sont 
désengagées du label «  Plus belles 
fêtes de France  » qu’il finance en 
partie. ★
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C’est le 15  avril  2025, lors d’une 
conférence où participaient 
plusieurs ministres, des 

représentants de l’Assemblée 
nationale, des organismes de la 
protection sociale, du patronat, des 
représentants des confédérations 
syndicales, notamment de la CGT et 
de la CFDT… que F. Bayrou a présenté 
son «  diagnostic  » concernant les 
finances publiques. Son objectif était 
«  d’établir un constat partagé  » sur 
leur état et sur celui des « déséqui-
libres structurels accumulés ».
Le même jour, à la suite, il tenait une 
conférence de presse où il annonçait 
son intention de réaliser 40 milliards 
d’économies pour le budget 2026. 
Tout en se prononçant pour une 
augmentation de 3 milliards d’euros 
du budget de la Défense afin de 
rétablir «  l’indépendance en matière 
de sécurité et de défense ». Il concluait 
en s’engageant à présenter, « avant le 
14 juillet », « les grandes orientations 
et (les) grands choix » d’une ébauche 
de budget pour le mois de septembre.
Ce projet de budget connu, véritable 
déclaration de guerre contre les 
intérêts économiques et sociaux 
des travailleurs, de ceux des 
milieux populaires – à l›image de la 
suppression des deux jours fériés – 
s’en est suivie la montée d’une colère 
qui n’a fait que grandir pendant 
toute la période des congés. 
Des appels ont commencé à circuler 
sur les réseaux sociaux pour «  un 
arrêt total, général illimité du pays à 
partir du 10 septembre » pour cesser 
«  de faire tourner une machine qui 
nous broie ». De leurs côtés, toutes les 

organisations syndicales lançaient le 
25 juillet, via internet, une pétition 
commune, intersyndicale, pour 
dénoncer ce « musée des horreurs » 
comme la CGT a appelé ce projet de 
budget Bayrou, et demander «  un 
projet respectueux pour le Pays, 
porteur d’espoir et de justice » ?! 
Si cette pétition a atteint à ce 
jour autour de 400  000 signatures, 
«  l’auto-confinement  », la grève 
de la consommation, de la carte 
bleue… portés par les initiateurs 
du 10 septembre sur les réseaux 
sociaux se sont mués en de nombreux 
rassemblements dans pas mal de 
villes où se discute avec de simples 
travailleurs, des militants politiques, 
associatifs, des «  sans étiquettes  », 
des syndicalistes, des soutiens à la 
cause palestinienne, des anciens 
gilets jaunes… les contours et les 
mots d’ordre de la mobilisation à 
venir contre le projet de budget de 
F. Bayrou. 
Cette date du 10 septembre s’est 
imposée comme celle du rendez-vous 
de la contestation sociale en cette 
rentrée 2025. Des structures de la 
CGT (fédération de la chimie, du 
commerce et services…) de Solidaires 
(SUD Rail…) ont appelé assez tôt 
à la grève le 10 septembre. FO s’est 
adressée à F.  Bayrou, le 25 juillet 
pour l’informer qu’elle appelait « les 
salariés et travailleurs du privé et du 
public à la mobilisation et à la grève 
du 1er au 30 septembre ». 
Le Comité confédéral national (CCN) 
de la CGT des 26 et 27 août, a été 
marqué par un débat particulièrement 
soutenu, qui a quelque peu bousculé 

la direction de la confédération. La 
déclaration qui a suivi « Construisons 
un processus de lutte pour gagner, 
construisons la grève  », adoptée à 
la quasi-unanimité, a souligné : « la 
dynamique de l’initiative citoyenne du 
10 septembre démontre l’ampleur de 
la colère sociale. La Cgt souhaite que 
cette journée soit une première étape 
réussie, ce qui passe en particulier par 
la grève sur les lieux de travail. Elle 
appelle donc ses syndicats à débattre 
avec les salarié.e.s et à construire la 
grève partout où cela est possible ». 
Cette dynamique vient alimenter 
chaque jour qui passe le sentiment 
d’exacerbation contre ce que le projet 
Bayrou signifie pour tout un chacun. 
Elle a obligé toutes les directions 
syndicales, y compris celle de la CFDT, 
qui a invité Bayrou à son université 
d’été, à signer un appel intersyndical 
(CGT, CFDT, FO, CFE-CGC, CFTC, UNSA, 
FSU, Solidaires) qui appelle à la grève 
tout de suite derrière, pour le 18 
septembre. 
Certains dénonceront ces deux journées 
du 10 et du 18 septembre comme 
des journées «  saute-mouton  ». Là 
n›est pas le problème. Sur la base 
des capacités organisationnelles et 
politiques actuelles du mouvement 
syndical et des caractéristiques de 
cette dynamique impulsée d’abord 
par «  en bas  », donc variable d’un 
secteur à l’autre, d’une entreprise 
à l’autre, d’une ville à une autre…, 
entre le 10 et le 18 cette colère va 
s’exprimer de multiples façons pour 
«  converger  » sans aucun doute au 
moins le 18 septembre.
Avec cette autre particularité 

de la situation, des mouvements 
impliqués dans les questions 
d’environnementales comme les 
Soulèvements de la Terre et d’autres, 
des associations comme ATTAC… sans 
oublier la Confédération paysanne 
ont annoncé qu’ils en seraient. 
Dans ce mouvement contre le 
projet de budget Bayrou, à partir 
du 10 septembre, c’est donc toute 
une partie du mouvement ouvrier 
(certains secteurs comme l’énergie à 
l’appel de la Cgt, à Radio France en 
intersyndicale… sont déjà mobilisés, 
en grève) et une partie du mouvement 
social sociétal qui se donnent rendez-
vous dans la rue, et dans la grève. 
Dans cette mobilisation, le rôle et le 
poids des travailleurs en grève sera 
encore une fois déterminant. 
Au moment où sont écrites ces 
lignes, il y a de grandes chances que 
le gouvernement de F.  Bayrou soit 
renversé le 8 septembre. Un autre 
budget plus ou moins conforme à 
celui de Bayrou sera présenté à 
l’Assemblée nationale. C’est ce que 
souhaitent le patronat, le Medef. La 
mobilisation sociale peut contraindre 
le futur gouvernement à le réécrire 
en tout ou en grande partie.
Le syndicalisme de lutte de classe se 
doit d’être à la hauteur pour impulser, 
organiser… dans cette bataille contre 
cette politique de méga-austérité 
au service des monopoles et des 
marchands de canon. ★

Lors de cette rentrée sociale 2025, 
la date du 10 septembre a été de 
toutes les discussions à l’occasion 

des réunions syndicales de rentrée. 
Largement commentée depuis des 
semaines dans les médias, cette date 
est aussi objet de discussions dans les 
ateliers, sur les chantiers, dans les 
services, les bureaux…  
Sur les mesures contenues dans la 
proposition de budget, rien que la 
suppression des deux jours de congés 
règle la question, tant est flagrant le 
caractère antisocial, anti-ouvrier du 
projet Bayrou. Ce qui ne veut pas dire 
qu’il ne faut pas expliquer le reste 
des dispositions du projet de budget. 
Ceci dit, l’ampleur du recul social 
annoncé et son caractère d’extrême 
violence peut aussi entraîner une 
forme de sidération chez certains 
militants. 
Le sentiment général qui domine 
n’en reste pas moins celui d’une 
grande colère. « Ce sont toujours les 
mêmes qui payent »… et reviennent, 

à juste titre, les difficultés à remplir 
le caddie après les factures à payer, à 
se soigner, la cantine des enfants… 
et, bien sûr, les salaires, quand ce ne 
sont pas les plans de licenciements. 
L’offensive médiatique sur les 
plateaux télé de F.  Bayrou pour 
«  expliquer  » les nécessités de 
cette rigueur budgétaire face aux 
montagnes de dettes pour «  sauver 
notre modèle social  » a largement 
fait flop. La bataille contre les « 64 
ans » est encore bien présente dans 
les esprits. L’idée bonne ou mauvaise 
s’est installée que les gouvernements 
sont des menteurs.
C’est donc logiquement que les 
salariés interrogent les militants de 
la CGT, non pas tant sur le budget 
lui-même que ce qu’ils comptent faire 
le 10 septembre. Même si la question 
a été tranchée lors du CCN des 26 et 
27 août, des militants-es reviennent 
sur le caractère «  nébuleux  » du 
mouvement autour du 10 septembre, 
dans lequel s’exercerait l’influence 

de l’extrême droite… perdant de vue 
toute la dimension sociale qui entoure 
maintenant cette date du 10 et qui, 
de fait, est en train d’échapper à la 
nébuleuse de ses initiateurs. D’autres, 
généralement liés à des courants 
trotskystes, cherchent par tous les 
moyens à opposer le 10  septembre 
à l’appel intersyndical du 18 au 
motif que cette date du 18 serait à 
l›initiative de la secrétaire générale 
de la CFDT, donc suspecte (?!). Certes, 
l’expérience de l’intersyndicale au 
moment du mouvement contre la 
réforme des retraites a laissé des 
traces, mais qui peut bouder un appel 
à faire grève contre le budget Bayrou 
lancé par toutes les organisations 
syndicales ?
Mais vu les appels à participer très tôt 
au 10 septembre lancés par certaines 
fédérations de la CGT comme celle de 
la chimie, du commerce et service, 
suivi aujourd’hui notamment par 
ceux de la fédération des cheminots, 
de la métallurgie et par nombre 

d’unions départementales… l’idée 
d’en être est maintenant largement 
acquis au niveau de la CGT. Comme il 
l’est à Solidaires et à la FSU.
Une foi l’analyse du 10 et du 18 
septembre faite, dans beaucoup 
d’assemblées de la CGT, notamment 
dans les unions départementales, les 
unions locales, s’est posée la question 
du type d’initiatives à prendre. Là, 
bien souvent, les syndicalistes de 
lutte ont insisté pour ne pas céder à 
la facilité et se précipiter à participer 
aux rassemblements appelés par les 
«  AG citoyennes  ». Ils appellent à 
se tourner dans un premier temps 
vers les camarades de travail pour 
faire le travail de dénonciation de 
ce budget de méga-austérité et, 
autant que faire se peut, appeler à 
la mobilisation, à la grève, y compris 
sur les revendications spécifiques. 
Car dans la bataille qui vient, chaque 
lutte, chaque grève, y compris 
sur des revendications propres, va 
compter.★ 

Dans les assemblées de militants-es CGT

A bas le budget d’austérité et de régression sociale
Toutes et tous dans la rue les 10 et 18 septembre !
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Pour la plupart d’entre nous, 
cette institution est une évi-
dence  : remboursement des 

soins, indemnités chômage ou jour-
nalières en cas d’arrêt de travail... 
Pourtant, chaque année depuis 1996, 
le vote du budget de la sécu au par-
lement est l’occasion de raboter les 
remboursements et prestations au 
nom du « trou » de la Sécu.

Revenons à sa création 
Avant la guerre, il existait une mul-
titude de systèmes de solidarité, 
d’assistance, gérés par les mutuelles, 
le patronat, les églises, mais tout le 
monde n’était pas couvert face aux 
aléas de la vie.
Les ordonnances de 1945 du gou-
vernement provisoire créent la sécu-
rité sociale. Elle se veut universelle, 
ouverte à toute la population, finan-
cée et gérée par les cotisants. Un 
rôle complémentaire est reconnu aux 
mutuelles.
Issue du programme du Conseil 
National de la Résistance (CNR), elle 
a été l’objet d’une lutte acharnée 
entre les forces victorieuses de la 
résistance contre une droite et un 
patronat affaibli par leur collabora-
tion durant la guerre. Le mouvement 
ouvrier avait aussi le vent en poupe, 
avec la victoire du camp socialiste, 
URSS en tête.

Ambroise Croizat, ouvrier métallur-
giste, membre du PCF, ministre du 
travail après les élections de 1946, 
a bataillé pour que cette création 
devienne effective partout, en s’ap-
puyant sur les forces syndicales.

Qui résistait à sa mise en place ? 
- Le patronat
- La Mutualité
- Le corps médical attaché à la méde-
cine libérale
- La CFTC, qui craignait une étatisa-
tion du futur système
- Les salarié.es cadres exclu.es des 
assurances sociales en 1930 et qui 
avaient constitué leur propre caisse
les salariés des régimes particuliers.
La Sécurité sociale a permis de grand 
progrès, le développement d’hôpitaux 
et de services publics de soins de 
qualité, l’accès de tous aux médica-
ments, aux soins. Mais le patronat ne 
l’a jamais admis et n’a eu de cesse de 
détricoter ces droits et d’attaquer le 
fonctionnement et les financements 
de cette institution.

Pourquoi ces attaques ?
Au départ, la collecte des cotisations 
était réalisée par les représentants 
syndicaux des salariés, le tiers de 
la masse des salaires était socialisé 
(augmenté d’une cotisation). Ce sys-
tème unique sera effectif de 1946 

jusqu’au milieu des années 60. Mais 
il va faire l’objet d’un travail de sape 
systématique  : confiscation de la 
représentation des salariés au profit 
du patronat, séparation financière 
des risques dans 3 caisses distinctes, 
santé, vieillesse, famille (1967), sup-
pression des élections et imposition 
du paritarisme salariés-patronat, avec 
désignation des gestionnaires, ce qui 
va favoriser le patronat, sachant que 
certains syndicats votent comme lui. 
Par la suite, une seule élection sera 
organisée en 1983.
Son financement est assuré par les 
cotisations payées par l’employeur 
mais la distinction cotisation sala-
riale et patronale est fictive, les deux 
étant bien sûr le fruit du travail du 
salarié. Cette cotisation est redistri-
buée dans le cadre de la sécu. Mais 
au fur et à mesure des réformes, 
notamment depuis les années 70, les 
cotisations ont été réduites pour le 
patronat avec de nombreuses exoné-
rations, non compensées intégrale-
ment par l’État. Des impôts déguisés 
ont été rajoutés, au nom du rem-
boursement de la dette, créée de 
toute pièce par l’asséchement des 
ressources de la sécu.
-  1990, création de la Contribution 
Sociale Généralisée (CSG), prélève-
ment assis sur l’ensemble des revenus.
- 1996, création de la Contribution au 

Remboursement de la Dette Sociale 
(CRDS), dont le produit est affecté à 
la Caisse d’Amortissement de la Dette 
Sociale (CADES) chargée de la gestion 
des déficits des régimes de sécurité 
sociale.
Les politiques d’austérités amènent 
à diminuer les financements des ser-
vices publics, au profit du privé. La 
participation demandée aux usagers 
augmente, que ce soit par des dérem-
boursements ou des dépassements 
d’honoraires. La part des ménages 
dans le financement de la sécurité 
sociale est ainsi passé de 34,8 % en 
1990, à 52,9 % en 2021, quand celle 
des employeurs diminue de 65 à 47 % 
sur la même période.
La TVA sociale est un nouvel impôt 
déguisé. Comme le dit le Tour de 
France pour la santé   : «  C’est une 
nouvelle bascule de la cotisation 
sociale vers l’impôt et un nouveau 
pas vers l’étatisation de la Sécu. Avec 
le risque que l’État décide d’utiliser 
les sommes pour autre chose, par 
exemple pour sa politique de réarme-
ment... »
A l’occasion de son 80e anniver-
saire, notre parti s’associe à la cam-
pagne lancée par la Convergence 
des services publics «  La Sécurité 
Sociale, c’est vital ! » ★

Alors que les budgets habituels 
de l’assurance maladie sont 
insuffisants depuis longtemps, 

de l’ordre de 3 %, celui proposé par 
Bayrou serait de moins de 2 % sup-
plémentaires  ! De quoi finir d’étran-
gler l’hôpital public, déjà surendetté 
(3,5 milliards d’euros), les augmenta-
tions de salaire liées au Ségur n’ayant 
jamais été entièrement financées par 
l’État, ainsi que l’inflation. Et le futur 
ex-premier ministre d’appeler à la 
« mutualisation des achats », ficelle 
usée jusqu’à la corde, mais aussi à la 
récupération des dispositifs médi-
caux tels que fauteuils roulants, 
béquilles… y compris après le décès 
du patient, que F.  Bayrou appelle 
«  infirme  ». Outre que des associa-
tions existent déjà, ce qu’à l’air 
d’ignorer le ministre, il serait néces-
saire d’y adjoindre une filière de 
reconditionnement, ce qui a un coût 
bien sûr. L’hôpital ne tient plus que 
grâce à l’engagement de ses soi-
gnants, mais celui-ci pourrait bien 
atteindre les limites humaines avec 
ce nouveau tour de vis.
Autre rengaine  : «  Il faut respon-
sabiliser les patients ». Les franchises 
médicales devraient être doublées 
avec un plafond annuel passant de 
50 à 100 euros  : pour chaque acte 
paramédical (infirmier ou kiné par 

exemple), le reste à charge passe 
de 1 à 2 euros, de 4 à 8 euros pour 
un transport sanitaire, et de 2 à 4 
euros pour chaque consultation chez 
le médecin, avec là aussi un plafond 
doublé de 50 à 100 euros. Il faudra 
aussi payer 2 euros par boîte de médi-
cament. Mieux : c’est directement au 
comptoir que cette ponction s’effec-
tuera, pour bien « nous aider à mieux 
économiser ». Le gouvernement veut 
passer en force par décret avant le 10 
septembre, contre l’avis du conseil de 
l’Assurance maladie.
Enfin, pour bien finir de nous res-
ponsabiliser, Bayrou signale que les 
trois quarts des personnes en réani-
mation ne sont pas vaccinées contre 
la grippe : méritent-elles une prise en 
charge totale de leurs soins ?
De nouveau dans le viseur égale-
ment, les ALD (Affections de Longue 
Durée)  : les malades atteints par 
exemple de cancer, diabète, patho-
logies cardio-vasculaires ou psychia-
triques «  profitent  », uniquement 
pour ce qui concerne leur mala-
die, d’une prise en charge à 100 %. 
Bayrou, qui l’ignore sans doute, veut 
engager dès 2026, une réforme visant 
« à sortir du remboursement à 100 % 
les médicaments sans lien avec les 
affections déclarées ».
La sortie du statut d’ALD pourrait 

être actée «  dès lors que l’état de 
santé ne le justifie plus ». Ce qui ne 
manquerait pas de faire exploser les 
tarifs des complémentaires santé, à 
qui reviendrait la charge du rembour-
sement.
L’inénarrable message gouver-
nemental qui pointe «  l’abus  » 
des arrêts maladie, diffusé régu-
lièrement sur la radio publique, 
atteint des sommets : une personne 
annonce qu’elle veut «  se mettre 
en arrêt maladie  », vite rappelée 
à l’ordre par son collègue qui lui 
explique qu’elle doit… en parler à 
son médecin  ! On reste sans voix, 
persuadé sans doute comme nous 
l’étions, d’avoir eu à notre disposi-
tion des cerfa sur lesquels il nous 
suffisait d’apposer notre signature 
pour nous prélasser à la maison. 
Il manque des médecins du tra-
vail  ? Qu’à cela ne tienne, Bayrou 
propose que les salarié.es puissent 
reprendre le travail après un arrêt 
de plus de 30 jours (sauf pour les 
AT/MP*), sur avis du généraliste, 
qui n’a aucune connaissance de 
terrain des conditions de l’exer-
cice professionnel. Et advienne que 
pourra !
Pour compléter ces mesures, 500 
médecins généralistes ont été pla-
cés sous surveillance de la CPAM, 

sommés de réduire leurs prescrip-
tions d’arrêts maladies. Alors que 
l’intensification du travail fait des 
ravages en termes de pathologies 
physiques et psychiques, qu’il faut 
désormais travailler jusqu’à 64 ans 
au moins, il faut, quoiqu’il en 
coûte, maintenir les salarié.es à 
leur poste, ou les exclure du sys-
tème de soin.
Et une nouvelle fois, l’Aide Médicale 
d’Etat (AME), est remise en cause, 
les migrants étant eux coupables 
de venir en France pour faire des 
balnéothérapies  ! Ou comment ali-
menter les fantasmes de l’extrême 
droite et tenter de sauver son poste 
en divisant la population.
Toutes et tous coupables  : de tom-
ber malades, de nous soigner, de 
nous arrêter quand nous n’en pou-
vons plus, de vivre avec des patho-
logies lourdes et complexes !
Quel que soit le premier ministre et 
le gouvernement, tant que ce sys-
tème qui broie les vies ne sera pas 
totalement mis à bas, notre santé 
sera en danger. C’est pourquoi le 10 
septembre, les jours qui suivent et 
le 18 septembre, il faudra être dans 
la rue et en grève. ★

Les 80 ans de la Sécurité Sociale

5 milliards d’économies pour la santé :  
les mêmes rengaines, en pire
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Une visite inopinée de la 
Contrôleuse générale des lieux 
de privation de liberté (CGLPL) 

a mis en lumière les conditions de 
détention indignes des jeunes dans 
l’établissement pénitentiaire pour 
mineurs « La Valentine » à Marseille. 
Son constat est sans appel et, sur 
cette base, elle demande, chose 
exceptionnelle, la fermeture, «  au 
moins partielle », de l’établissement. 
Le rapport est accablant. Il décrit des 
locaux insalubres, des graffitis, de 
la saleté, des W.-C. cassés, des salles 
de douche sans portes, des matelas 
dégradés parfois dépourvus de draps, 
des fenêtres sans rideaux, en pleine 
chaleur et peu de ventilateurs… 
Le reste est à l’avenant  : pas de 
produits d’hygiène, accès au 
téléphone fixe à prix prohibitif, 
repas insuffisants pour calmer la faim 
déclarent les enfants. Les punitions 
sont violentes  : enfermement dans 
des «  locaux barreaudés, dépourvus 
d’assise, de point d’eau potable et 
de W.-C., où aucune surveillance 
continue n’est assurée  ». La durée 
de l’isolement « varierait d’une demi-
heure à cinq heures  ». Et il n’y a 
pas non plus de moyens mis en 
œuvre pour assurer correctement 
l’éducation. Il faudrait des éducateurs 
en nombre pour les accompagner, 
car ces jeunes sont en prison et 
ne se déplacent pas librement. Du 
fait du manque de personnel, ils 
«  sont laissés à l’abandon, enfermés 
vingt-trois heures sur vingt-quatre. 
Il n’y a plus de profs, il n’y a plus de 

surveillants, il n’y a plus rien ». 
Et c’est là un des points cruciaux 
soulignés par le rapport : « Le manque 
d’effectif contraint des professionnels 
pourtant investis à travailler dans des 
conditions si dégradées qu’elles créent 
un terrain favorable à des dérives de 
diverses natures (multiplication des 
contraintes sécuritaires appliquées 
en dehors de tout cadre normatif, 
décisions arbitraires, violences 
psychologiques).  » «  Un certain 
nombre de personnels se retrouvent en 
situation de burn-out ou de mal-être 
au travail parce qu’ils se retrouvent 
dans des rapports extrêmement 
violents avec les enfants. Et donc, 
beaucoup demandent des arrêts de 
travail. »
Les syndicats du secteur 
professionnel, eux, rappellent leur 
opposition à la création de ce type 
d’établissement, punitif et inefficace. 
Leur mission, – veiller à l’intégration 
et à l’insertion scolaire, sociale et 
professionnelle du mineur –, est peu 
compatible avec l’incarcération, qui 
doit rester exceptionnelle, disent-ils : 
« Les enfants sortent de l’incarcération 
dans un état pire qu’à leur arrivée ».
Cette prison pour enfants fait partie 
des six établissements ouverts en 
2007, destinés à de jeunes garçons 
de 13 à 18 ans, avec pour objectif 
d’apporter une réponse éducative et 
de pallier les dysfonctionnements des 
quartiers pour mineurs des prisons 
classiques. Elle est symptomatique 
de la conséquence d’une dérive de la 
justice des mineurs, détournée par 

des lois successives de son but éduca-
tif pour se focaliser sur la répression.
 

25% de jeunes  
déclarés dépressifs
Alors qu’une étude vient de révéler 
que 25  % des jeunes sont décla-
rés dépressifs, dans une société qui 
laisse peu de perspectives aux jeunes 
les plus mal lotis, les gouverne-
ments successifs s’acharnent contre 
la jeunesse, criminalisée, alors qu’elle 
est victime de la dégradation de la 
situation sociale. Rappelons qu’entre 
octobre 2023 et août 2024, cinq ado-
lescents se sont suicidés en déten-
tion. «  Particulièrement fragiles, les 
mineurs incarcérés sont aussi par-
ticulièrement sensibles aux effets 
délétères de l’enfermement. Ils sont 
pourtant affectés, comme les majeurs, 
par le manque d’accompagnement 
et d’accès aux soins en détention  » 
(OIP, Observatoire International des 
Prisons). La Loi Attal, visant à ren-
forcer l’autorité de la justice à l’égard 
des mineurs délinquants et de leurs 
parents, a été publiée au Journal 
officiel du 24 juin 2025, après la 
censure du Conseil constitutionnel. 
Dans la droite ligne sécuritaire de 
l’extrême-droite, elle durcit le régime 
pénal pour les mineurs en étendant 
aux mineurs dès 13 ans le placement 
en centre éducatif fermé, le contrôle 
judiciaire ou le bracelet électronique, 
notamment en cas de radicalisation 
ou d’infractions graves en bande 

organisée. Pourtant, la Défenseure 
des Droits a rappelé la spécificité de 
la justice des mineurs et la priorité 
qui doit être donnée aux mesures 
éducatives, principes fondamentaux 
du droit pénal des mineurs. Mais les 
budgets du social et de l’éducatif 
n’ont cessé d’être rabotés.
Pas étonnant que les conditions de 
détention des mineurs incarcérés 
ne cessent de se dégrader, alors 
que jamais autant d’enfants n’ont 
été enfermés. Le ministère a dans 
ses cartons la création d’un nouvel 
établissement du même type, pour 
continuer dans la même logique 
répressive. Au rapport alarmant 
de la CGLPL, Darmanin répond 
avoir «  diligenté une inspection de 
l’établissement confiée à l’inspection 
générale de la justice  ». Il promet 
la fermeture d’une à deux unités 
de la prison en septembre pour 
«  la réfection progressive des 
cellules  ». Une réponse bien loin 
des préoccupations soulignées par 
le rapport et des revendications des 
syndicats. De son côté, le Syndicat 
des Avocats de France souligne  : 
«  L’urgence aujourd’hui tient dans 
le redéploiement des moyens 
considérables dédiés à l’enfermement 
des enfants vers les mesures éducatives 
des milieux ouverts et aux fins de 
recrutement de professionnel  les de 
l’enfance.  » Des exigences que nous 
défendrons ensemble dans la rue, le 
10 septembre. ★

Prisons pour mineurs : un rapport accablant

Au cours de ses trois jours de 
visite en Martinique et 
Guadeloupe, entre l’inaugu-

ration d’une nouvelle brigade de 
gendarmerie et les rencontres 
d’associations de quartier, 
B.  Retailleau a annoncé un plan 
renforcé contre le fléau du trafic de 
drogue local.
Cette nouvelle brigade (installée 
dans un quartier dit sensible) sera 
l’occasion de faire collaborer les 
forces de sécurité et la population, 
en faisant «  patrouiller ensemble 
un gendarme, un réserviste et un 
policier municipal  » pour «  rendre 
l’institution plus proche des habitants 
du quartier ». 
A cela s’ajoutent l’octroi de moyens 
supplémentaires de contrôle des 
côtes et des transports, «  deux 
radars qui surveilleront les canaux 
de la Dominique et des Saintes, pour 
surveiller les arrivées et un drone », 
qui surveilleront les côtes.
Un  «  laboratoire d’analyse 
balistique  »  sera installé en 

Guadeloupe, et «  deux escadrons de 
gendarmerie mobile seront déployés », 
sans enlever le peloton de la garde 
républicaine déjà sur place,  plus 
« deux brigades nautiques », une de 
gendarmerie et une de police, soit 
150 agents, respectivement en Basse-
Terre à Gourbeyre et à Pointe-à-Pitre. 
26 personnes, dont  «  un tiers sera 
destiné à la Martinique  », et «  un 
renfort significatif pour la filière 
investigations de l’Ofast (Office 
anti-stupéfiants)  », sont également 
prévues, avec 13  enquêteurs 
supplémentaires. Fort de ces moyens 
de police supplémentaires, il annonce 
sans crainte une « bulle de sécurité » 
sur les Antilles pour faire face au 
«  tsunami blanc de la drogue  ». Et 
l’essentiel de sa visite a été consacrée 
aux forces de l’ordre. 
33 homicides en Guadeloupe et 29 
en Martinique, en 2024, ont placé 
les deux îles aux deuxième et 
troisième rangs de France (derrière 
la Guyane). Le 26 juin dernier, Fort-
de-France (Martinique), Basse-Terre 

(Guadeloupe) et Cayenne (Guyane) 
recensaient déjà 61 homicides. De 
par sa situation géographique, 40 à 
55  % de la cocaïne qui arrive dans 
l’hexagone passe par les Antilles et 
la Guyane, et les armes circulent sur 
fond de narcotrafic. 
La montée du crime organisé aux 
Antilles, dont les populations sont 
victimes, ne doit pas occulter la 
misère dans laquelle vivent les 
couches populaires et les révoltes qui 
ne cessent d’éclater dans ces colonies
Les autorités de la puissance 
coloniale braquent les projecteurs 
sur cette réalité du crime organisé 
pour essayer de masquer les flambées 
de révolte, provoquées par la misère, 
la cherté de la vie, la pollution 
liée à la surexploitation criminelle, 
notamment l’empoisonnement de la 
grande majorité de la population par 
le chlordécone.
En Martinique, en septembre 2024, 
deux mois de manifestations contre 
la vie chère, en protestation contre 
les prix très élevés des produits en 

provenance de la métropole, ont mis 
en évidence que, dans toutes les 
Antilles, les produits alimentaires 
coûtent jusqu’à 40 % plus cher qu’en 
métropole. Le 16 octobre, l’accord 
entre les distributeurs, les grossistes, 
les élus et les services de l’État 
prévoyait une baisse des prix «  de 
l’ordre de 20 % » sur 6 000 produits 
de consommation courante. Mais la 
baisse des prix qui devait entrer en 
vigueur le 1er janvier 2025, n’a pas 
été effectuée suite à la chute du 
gouvernement Barnier. 
Les problèmes sociaux sont criants. 
L’injustice et la répression à 
l’encontre de ceux qui portent les 
mobilisations ne font que radicaliser 
la contestation.
Un an après les mouvements 
contre la vie chère, les militants du 
Rassemblement pour la Protection 
des Peuples et des Ressources Afro-
Caribéens (RPPRAC) se sont à nouveau 
mobilisés. La réponse de Retailleau à 
leurs revendications : l’envoi de deux 
escadrons de gendarmes. ★

La visite de Retailleau aux Antilles 
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Non à l'embrigadement  
et à la militarisation de la jeunesse

Militarisation

Après la disparition de l'Union 
soviétique en 1991, le Livre 
blanc de la Défense de 1994 a 

mis l'accent sur la professionnalisa-
tion des armées. La suspension du 
service national annoncée par Chirac 
en 1996 est devenue effective avec la 
loi du 28 octobre 1997. La conscrip-
tion a alors été suspendue, mais 
divers dispositifs ont continué à être 
déployés sous l'égide du ministère 
des armées. Certains, fondés sur le 
volontariat, ont été affichés comme 
ayant «  des finalités souvent plus 
sociales que militaires ». C’est le cas 
notamment du service militaire 
adapté (SMA) pour «  les jeunes de 
18 à 25 ans éloignés de l’emploi et 
résidant outre-mer  », ou du service 
militaire volontaire (SMV) présenté 
comme un « dispositif d'insertion pro-
fessionnelle encadré par des forma-
teurs issus de l'armée ». Les cadets 
de la Défense proposent un encadre-
ment par l’armée d’activités éduca-
tives, culturelles et sportives en 
faveur de jeunes de 14 à 16 ans et les 
cadets de la République forment des 
adjoints de sécurité et préparent au 
concours de gardien de la paix. 
En octobre 2016, une garde natio-
nale a été créée  : elle est assurée 
par des volontaires engagés dans 
la réserve opérationnelle des forces 
armées et de la gendarmerie pour 
concourir « le cas échéant par la force 
des armes, à la défense de la patrie et 
à la sécurité de la population et du 
territoire ». Les jeunes qui s’engagent 
dans la garde nationale peuvent 
bénéficier de 1 000 euros bruts pour 
financer leur permis de conduire  ; 
une allocation de 1  200 euros est 
versée en 12 fractions aux étudiants 
qui s'engagent pour 5 ans et des 
réductions d'impôts sont accordées 
aux entreprises qui favorisent la par-
ticipation de leurs salariés au sein de 
cette réserve.

Le service national 
universel (SNU)
Engagement de campagne d’Emma-
nuel Macron en 2017, le SNU s'est 
mis en place progressivement à partir 
de 2019. Au départ, sur la base du 
volontariat, mais avec l'objectif affi-
ché d'une extension à toute la classe 
d'âge des 16-17 ans. Ce qui s'est avéré 
très laborieux, avec un coût élevé et 
de sérieux problèmes d'encadrement. 
Sa généralisation annoncée en 2024 

n'a pas eu lieu sans qu’il disparaisse 
pour autant.
Le ministère des Armées a conçu 
le SNU comme «  un moment de 
rencontre privilégié entre les jeunes 
et les armées pour les sensibiliser 
aux enjeux de défense et leur faire 
découvrir la diversité des métiers [des 
armées]  » et le label «  classes et 
lycées engagés » a été déployé pour 
inciter des classes de seconde et de 
première année de CAP à intégrer le 
séjour de cohésion du SNU dans leur 
projet pédagogique. 
Piloté par des civils (issus de 
l'éducation populaire) et des 
militaires, le SNU a tenté d'enrôler des 
enseignants, sans résultats probants. 
Il permettait certes de repérer un 
certain nombre de jeunes pour les 
amener à s'engager, mais le rapport 
entre les moyens déployés et les 
résultats en termes d'engagements, 
étaient trop faibles (1). C'est surtout 
une vaste entreprise d'embrigadement 
idéologique de toute la jeunesse dans 
la période où elle bascule vers l'âge 
adulte. Au départ, le dispositif était 
centré sur «  l'engagement citoyen  » 
et la promotion de la «  nation  ». 
Il a évolué vers une tonalité plus 
militariste. Mais son coût (dénoncé 
à plusieurs reprises par des 
rapports officiels), et son caractère 
hybride étaient des obstacles à sa 
généralisation. D'où l'idée de passer 
par un autre dispositif, déjà existant, 
concernant tous les jeunes  : la 
journée citoyenneté et de défense 
(JDC - 800  000 appelés chaque 
année), avec, comme l'a souligné 
Macron, un caractère beaucoup plus 
militariste.

La nouvelle mouture 
« militarisée » de la JDC
En 2011, la «  journée d’appel de 
préparation à la défense » instaurée 
en 1997, « pour remplacer le service 
militaire », a pris le nom de « journée 
défense et citoyenneté ».
Dans les 3 mois qui suivent leur 
16e anniversaire, tous les jeunes 
de nationalité française doivent 
spontanément et obligatoirement se 
faire recenser auprès de leur mairie 
(ou de leur consulat s'ils habitent à 
l'étranger). 
Les jeunes recensé.es (garçons et 
filles) sont ensuite convoqué.es 
par l'Armée pour une demi-journée 
de sensibilisation à la citoyenneté 

et aux questions de défense. 
L'attestation de participation qui 
leur est délivrée est obligatoire pour 
s'inscrire à un examen ou à un 
concours administratif (possibilité de 
régularisation jusqu'à 25 ans). De 
l'avis de beaucoup de jeunes, cette 
journée était formelle et avait peu 
d'impact.
A partir de ce mois de septembre 
2025, une nouvelle formule de la 
journée défense et citoyenneté va 
progressivement se généraliser. Elle 
ne se déroulera plus sur une demi-
journée mais sur une journée entière 
(7 heures).
Elle débutera à 8h30 par une cérémonie 
des couleurs avec la Marseillaise et 
une lecture de la « Charte des droits 
et devoirs du citoyen français  ». La 
matinée sera réservée à un «  jeu de 
rôles pour comprendre la défense », à 
des « tests pour discerner les talents 
et les aptitudes » et à une séance de 
« tir sportif au laser ». Après le repas 
servi sous forme de ration militaire, 
les jeunes assisteront à un forum des 
métiers avec « présence de la Défense 
et de la Gendarmerie nationale, 
immersion en réalité virtuelle ».
Le volet sensibilisation à la 
citoyenneté abordé lors de la demi-
journée défense citoyenneté est 
basculé sur l'Education nationale, 
avec un renforcement de l'éducation 
à la Défense dans les programmes 
d'enseignement moral et civique 
dispensés par les professeurs 
d'histoire-géo.
Les liens Armée-Ecole et l'intervention 
des militaires dans le champ de 
l'Education sont anciens (2). Ils se 
sont renforcés avec le protocole 
interministériel de 2016 visant à 
développer les liens entre la jeunesse, 
la défense et la sécurité nationale. 
Avec la mise en place, en 1988, 
des trinômes académiques  (3), les 
militaires interviennent directement 
sur les programmes.
L'école de la IIIe République avait 
préparé la jeunesse d'alors aux 
guerres coloniales et à la guerre 
de repartage impérialiste de 
1914-1918. Celle d'aujourd'hui 
veut la préparer à être la chair 
à canon et la réserve docile des 
guerres de grande intensité dans 
lesquelles se projettent l'état-
major et les dirigeants politiques 
de l'impérialisme français. 
La nouvelle version plus militarisée 
de la JDC et l'ensemble des dispositifs 

qui se sont multipliés après la sus-
pension du service national ont tous 
ce même objectif :
Susciter des vocations pour les forces 
armées actives et la réserve à l'heure 
où le retour à la conscription est 
discuté dans plusieurs des pays qui 
l'avaient abandonnée.
Gagner les esprits à la militarisation 
de l'économie et à l'augmentation 
des dépenses militaires, préparer la 
population à consentir aux sacri-
fices qui en découlent, forger l'unité 
nationale derrière les va-t-en-guerre.

C’est dans ce contexte que le collec-
tif national Non au SNU, dont notre 
parti est membre, élargit son champ 
en devenant «  Collectif national 
contre la militarisation de la jeu-
nesse et de l'école » ★

1.  D'autant que parmi les volontaires, un 
grand nombre des jeunes issus de familles 
« en uniforme » étaient déjà prêts à s'engager 
dans l'armée.
2.  Le premier protocole Défense-Education 
nationale (le protocole Hernu-Savary), date 
de 1982.
3.  Placés sous l’autorité des recteurs, ces 
trinômes académiques comprennent un repré-
sentant de l’autorité militaire, le délégué 
académique de défense et le représentant de 
l’association régionale des auditeurs de l’Insti-
tut des hautes études de la défense nationale. 

De l’argent pour  
l’éducation et le social, 

pas pour faire la 
guerre !

La loi de programmation militaire 
2024-2030 prévoyait déjà un budget 
« historique » de 413 Mds pour la 
modernisation des armées. Pour 
« réarmer la France », Macron veut 
encore aller plus loin. En juillet, il a 
exigé une augmentation des crédits 
alloués au budget des armées de 
+3,5 milliards d’euros pour 2026 et 
de +3 milliards pour 2027. Dans le 
projet de budget Bayrou, cela s'est 
concrétisé par une augmentation 
de 6,7  milliards d’euros en 2026 
(+13  %) pour la Défense. Dans 
le même temps, le montant des 
économies annoncées par Bayrou 
aux dépens de l'Education, de la 
Santé, du Logement, du Social, 
des Sports�, passait de 43 à 43,8 
milliards d’euros ! 

Renforcement de l’industrie d’armement, augmentation des 
budgets militaires, recherche d'union nationale derrière les va-
t-en-guerre et renforcement de l'exploitation dans les unités de 
production… La militarisation a également une forte dimension 
idéologique : les ministères des Armées, de l’Education nationale, 

mais aussi de l’Enseignement supérieur et de la recherche, sont 
mobilisés pour cultiver dans la jeunesse «  l'esprit de défense ». 
C’est dans ce contexte qu’intervient le remodelage de la Journée 
Défense et Citoyenneté (JDC), avec une immixtion toujours plus 
grande de l'Armée à l'Ecole.
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Avec l’opération « Bougival », 
Macron a voulu « régler défi-
nitivement  » la question de 

la Nouvelle-Calédonie, en imposant 
un accord au FLNKS qui ferme la 
porte à la revendication fonda-
mentale du peuple kanak, à savoir 
l’accès à la pleine souveraineté. 
Comble du cynisme et de la fourberie, 
le texte parle du droit à l’autodéter-
mination des peuples colonisés, droit 
reconnu par les textes des instances 
internationales, mais met en place 
des mécanismes qui sont autant de 
verrous à sa concrétisation et 
réaffirme qu’en fin de compte, ce 
sont les institutions françaises qui 
ont le dernier mot.
Au terme d’un processus d’analyse 
approfondie du texte de Bougival, 
qui a mobilisé toutes les instances 
des organisations membres du 
FLNKS pendant un mois, toutes 
les composantes du FLNKS ont 
fait connaître les raisons de leur 
opposition à ce texte, de leur rejet 
définitif  (1), et leur volonté de 
poursuivre le combat. Les autorités 
coutumières ont fait de même, 
soulignant aussi le mépris avec 
lequel les autorités françaises les ont 
traitées. 
Toutes partagent le constat que ce 
texte, contrairement aux précédents 
accords signés par les organisations 
indépendantistes, est un recul 

sur pratiquement tous les acquis 
arrachés par les mobilisations et 
les négociations. Elles soulignent le 
fait que Macron, depuis sa prise de 
fonction, n’a pas cessé «  de passer 
en force  »  : depuis l’imposition du 
troisième referendum (décembre 
2023), massivement rejeté par le 
peuple kanak, jusqu’au coup de force 
de la loi le sur dégel du corps électoral, 
présentée par le gouvernement (le 
ministre Darmanin), votée par le 
Sénat, puis par l’Assemblée nationale 
(mai 2024). C’est cela qui a été 
l’étincelle qui provoqué la révolte 
du peuple kanak, notamment des 
jeunes, en mai 2024. Elles dénoncent 
aussi le chantage infect de l’Etat 
sur les «  aides  » économiques 
pour la Nouvelle-Calédonie-Kanaky 
conditionnée à l’acceptation du texte 
de Bougival.
Côté anti-indépendantistes, les 
signataires du texte n’ont pas eu 
grand mal à convaincre leur base 
qu’il leur était très favorable et qu’ils 
obtenaient tout de suite satisfaction 
sur plusieurs points. Dans un article 
paru dans Le Monde du 4 septembre 
l’anthropologue Benoît Trépied, 
indique : « On comprend la satisfaction 
de la leader loyaliste Sonia Backès au 
lendemain de Bougival  » et l’illustre 
avec une citation de cette dernière 
particulièrement explicite  : «  Le 
système de transfert des compétences 

régaliennes est tellement verrouillé 
qu’en réalité il est beaucoup plus 
difficile d’accéder à l’indépendance 
pleine et entière maintenant que 
ça ne l’était avant. (…) Et tout 
cela avec un corps électoral dégelé, 
ce qui est quand même inespéré, 
avec un Congrès qui est rééquilibré 
et des provinces qui bénéficient 
de compétences supplémentaires, 
notamment les compétences fiscales, 
économiques et sociales, qui nous 
permettent de mettre en place le 
projet de société auquel on croit. C’est 
ce que nous demandions. »
Cette même Backès qui a traité 
publiquement Christian Téin de 
«  terroriste  », ce qui lui vaut un 
procès en diffamation intenté par ce 
dernier !
C. Téin, président du FLNKS, 
a joué un rôle important dans le 
positionnement de celui-ci. Libéré 
depuis juin, mais toujours sous le 
coup d’une inculpation et d’une 
interdiction de se rendre en Kanaky, 
il est officiellement chargé de 
«  superviser  » tout le processus 
de négociations qui se mèneront 
uniquement avec l’Etat (et pas sous 
la forme tripartite), sur la base 
de «  l’accord de Kanaky  », texte 
transmis à l’Etat en mai 2025, qui 
fixe clairement l’objectif prioritaire 
d’engager très rapidement le 
processus vers la pleine souveraineté. 

Les tâches de solidarité
La première tâche concerne les 
explications à continuer à donner 
sur les objectifs du texte de Bougival 
et sur les raisons de son rejet par les 
principaux concernés. En effet, leur 
rejet n’a pas mis fin à l’opération 
Valls-Macron de vouloir transcrire le 
contenu du texte de Bougival dans la 
constitution. C’est ce que Valls a fait 
lors de son dernier séjour en Kanaky, 
avec la rédaction d’un projet de loi qui 
pourrait être présenté mi-septembre, 
même si le gouvernement Bayrou 
tombe. Larcher (Sénat), Yann Pivet 
(Assemblée nationale) et plusieurs 
groupes parlementaires ont déjà 
dit qu’ils étaient favorables à son 
adoption rapide. Il y a donc urgence.
La solidarité avec les inculpés kanak 
s’inscrit dans ce travail. ★

1.  L’Union syndicale Solidaires, membre 
du «  Collectif Solidarité Kanaky  » a publié 
deux numéros de son bulletin «  Solidaires 
et Internationalistes  », spécial Kanaky, 
qui recensent les prises de position des 
organisations kanak sur le texte de Bougival :
https://solidaires.org/sinformer-et-agir/
le s - journaux-et -bu l le t ins/so l ida i re s -
e t - i n t e rna t i ona l i s t e s / s o l i d a i re s - e t -
internationalistes-138/
et
https://solidaires.org/sinformer-et-agir/
les-journaux-et-bulletins/solidaires-et-
internationalistes/139-aout-2025-special-
kanaky-suite/

L’accord de Bougival : un projet contre l’indépendance 
de la Kanaky

Ce 13  août, le FLNKS a fait 
connaître la motion adoptée, le 9 
août 2025, lors de son 45e 

congrès extraordinaire, concernant le 
rejet unanime, par toutes ses 
composantes, du projet d’accord issu 
de la rencontre de Bougival entre 
l’Etat, des représentants non-
indépendantistes, et des 
représentants indépendantistes.
Ce texte, que les Loyalistes ont 
présenté comme une victoire, 
et Macron comme un «  accord 
historique  », avait auparavant déjà 
été discuté et rejeté par les militants 
et les instances des sept formations 
qui composent actuellement le Front 
de Libération Kanak et Socialiste. (1(
Les principales raisons, mises en 
avant par les indépendantistes pour 
rejeter ce texte sont les suivantes :
1. La non-reconnaissance du 
peuple Kanak.
Comme l’ont notamment souligné 
l’UC et la DUS, « il n’est plus question 
dans le texte de Bougival que d’une 
identité kanak diluée au sein du 
peuple calédonien  », alors que les 
politiques coloniales menées par la 
France n’ont eu de cesse d’étouffer 
démographiquement la revendication 
d’indépendance Kanak.

2. L’abandon de l’objectif d’accession 
à la pleine souveraineté.
La seule perspective portée par le 
projet d’accord de Bougival est, en 
effet, celle d’un «  Etat de Nouvelle-
Calédonie  », au sein de l’entité 
nationale française.
3. La négation du droit à l’auto-
détermination du peuple colonisé.
L’organisation d’un nouveau 
référendum est proscrite. Le transfert 
de compétences régaliennes à un 
pseudo-Etat de Nouvelle-Calédonie 
reste formellement possible, mais 
conditionné par un vote du Congrès 
à la majorité qualifiée, ce qui le rend 
quasiment inatteignable pour les 
indépendantistes, vu la composition 
du Congrès et le poids de la Province 
Sud dominée par les partisans du 
maintien dans la France.

Participant en visio-conférence 
depuis la métropole, qu’il n’a toujours 
pas le droit de quitter, Christian 
Téin a fustigé le «  mépris de la 
puissance administrante  » à l’égard 
du combat du peuple Kanak pour 
la reconnaissance de ses droits de 
peuple colonisé et rappelé que, si 
le FLNKS reste ouvert au dialogue, 
cela «  se fera uniquement sur les 

modalités d’accession à la vraie 
souveraineté ».

Notre parti réaffirme son soutien 
à cette revendication et aux 
organisations indépendantistes qui la 
portent avec esprit de conséquence.
Macron a tenté d’imposer sa 
« solution », en partant des intérêts 
de l’impérialisme français qui veut, 
coûte que coûte, maintenir sa 
présence dans cette zone stratégique 
du Pacifique.
En 2021, il a voulu tourner 
définitivement la page des Accords 
de Matignon et de Nouméa en faisant 
passer en force le maintien précipité 
du troisième référendum et en 
affirmant que ce serait le dernier.
Il a fait voter la loi sur le dégel 
du corps électoral, qui a provoqué 
la colère légitime du peuple Kanak 
et notamment de sa jeunesse et 
il s’exonère aujourd’hui de ses 
responsabilités dans la crise 
économique et sociale qui s’en est 
suivi.
Nous dénonçons l’odieux chantage 
de l’Etat français qui conditionne 
son soutien à la filière nickel et sa 
réponse aux urgences sociales, à 
l’acceptation de l’accord de Bougival 

et au renoncement de fait à toute 
indépendance véritable. 
Nous dénonçons les prétentions de la 
réaction « loyaliste » qui pousse à une 
« départementalisation » au profit de 
la province Sud, qu’elle contrôle, et 
l’appui que leur apporte les réformes 
institutionnelles proposées par l’Etat 
français.
Nous savons que le peuple Kanak 
colonisé depuis 1853 ne renoncera 
pas à l’indépendance.
Vive la lutte du peuple Kanak ! ★

Paris le 13 août 2025

1.  Le FLNKS est actuellement composé des 
formations suivantes  : l’Union calédonienne, 
le Rassemblement démocratique océanien, 
le Mouvement océanien indépendantiste, la 
Dynamik unitaire Sud, le Parti travailliste, la 
Confédération nationale des travailleurs du 
Pacifique, la Dynamique autochtone (ex-LKS). 
L’USTKE, proche du Parti travailliste, et la 
Cellule de coordination des actions de terrain 
(CCAT), liée à l’UC et dont le dirigeant a été 
nommé président du FLNKS en septembre 
2024, ne sont pas formellement membres du 
FLNKS. Le Palika et l’Union progressiste en 
Mélanésie (UPM) s’en sont retiré et n’ont pas 
participé au Congrès de janvier 2025.

Nous reproduisons le communiqué que notre parti a publié le 13 août
Le FLNKS rejette « l’accord » de Bougival
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Les rencontres et les discussions 
entre les protagonistes de la 
guerre en Ukraine se sont 

succédé en août, avec la séquence du 
sommet d’Anchorage, le 15  août, 
entre Trump et Poutine, suivi de la 
rencontre, le 18, de Trump avec des 
dirigeants européens accompagnés 
du Secrétaire général de l’Otan et de 
Zelensky (1). 
Trump, qui s’était fait fort de parvenir 
rapidement avec Poutine à un cessez-
le-feu, rejoint aujourd’hui ce dernier 
sur l’idée d’un «  plan de paix  »  : il 
abandonne l’idée de lui imposer un 
cessez-le-feu et lui laisse l’initiative 
d’éventuelles négociations avec les 
« Européens » et Zelensky. Trump se 
réserve le rôle de facilitateur de paix, 
un rôle qu’il prétend avoir déjà joué 
à six reprises  ! (2) et qui justifie à 
ses yeux l’obtention du prix Nobel 
de la paix !
Trump veut entériner le rapport de 
force militaire qui s’est établi sur 
le terrain, avec la prise de contrôle 
par les forces armées russes des 
régions de l’Est de l’Ukraine. Il met 
en avant le fait qu’aujourd’hui, 
l’armée ukrainienne ne peut pas 
les chasser –  constat partagé par 
Zelensky et son état-major – et que 
l’armée russe n’est pas en capacité de 
prendre le contrôle de l’Ukraine – ce 
qui entérine l’échec de «  l’opération 
spéciale  » lancée par Poutine en 
2022. 

Une paix tronquée sur 
fond de surarmement
La paix tronquée qui se dessine est 
le point d’accord entre l’impérialisme 
US et l’impérialisme russe, sur le dos 
des peuples ukrainien et russe. Elle 
s’accompagne d’un armement massif 
de tous les Etats impliqués dans 
cette guerre que nous avons toujours 
qualifiée d’inter-impérialiste.
Armement massif de l’Ukraine  : 
Zelensky s’est félicité du contrat de 
100 milliards d’achats d’armements 
US, financé par les Etats européens, et 
de celui de 50 milliards passé entre des 
industries ukrainiennes fabriquant 
des drones et des monopoles US 

intéressés par leur «  savoir-faire  » 
acquis durant ces années de guerre. 
L’Ukraine est intégrée dans les faits 
dans les frontières de l’Europe de la 
défense  : Macron parle d’une armée 
ukrainienne de plusieurs centaines 
de milliers d’hommes, à équiper et 
à former. 
Accroissement du secteur de 
l’armement étasunien, alimenté par 
un budget de plus de 916 milliards 
de $ (+13  %, alors que les autres 
budgets fédéraux baissent). Les cinq 
monopoles qui dominent ce secteur 
(3) engrangent les commandes 
venant du Moyen-Orient, d’Europe, 
d’Asie… 
Poursuite du surarmement côté russe, 
avec une part croissante de richesse 
consacrée à la militarisation et une 
coopération militaire renforcée avec 
les alliés chinois, nord-coréens. 
Renforcement de la militarisation 
de l’UE, avec notamment le plan 
européen de 800  milliards (Rearm 
Europe) défendu par U. van den 
Leyen. 
L’impérialisme allemand, en retard 
sur ses principaux alliés, concentre 
ses efforts sur sa propre armée, 
pour en augmenter les effectifs 
et développer à grande vitesse le 
secteur militaro-industriel, dans tous 
les domaines. 
Macron et Starmer se proposent de 
déployer des troupes en Ukraine, 
à distance de la ligne de front, et 
essaient d’entraîner les membres de 
la «  coalition de volontaires  » dans 
cette voie. Plusieurs s’y refusent. En 
mettant en avant cet objectif, qui 
provoque la colère de Poutine opposé 
à tout déploiement militaire européen 
en Ukraine, Macron et Starmer 
apparaissent comme d’irresponsables 
va-t-en guerre, d’autant que la 
majorité des dirigeants européens 
membres de l’Otan cherchent à 
convaincre les dirigeants étasuniens 
de maintenir une présence militaire 
en Europe, comme « garantie ».

Pour Trump, il n’est pas question 
d’engager des soldats étasuniens 
sur le front ukrainien, mais il veut 
continuer à vendre de grandes 
quantités d’armements aux Etats 

européens chargés de contenir 
les velléités d’expansion de la 
Russie et d’armer, à leurs frais, 
l’armée ukrainienne. Il s’est dit 
prêt à partager des informations 
collectées par les énormes moyens 
étasuniens de surveillance spatiale 
et éventuellement à participer à 
la sécurisation de l’espace aérien, 
mais est opposé à toute adhésion de 
l’Ukraine à l’Otan et à son mécanisme 
de « défense collective ». 
C’est une application grandeur nature 
de la position de l’impérialisme 
étasunien vis-à-vis de ses «  alliés  » 
européens membres de l’Otan  : ils 
doivent assumer le «  fardeau  » 
de leur défense. C’est la position 
défendue par Obama, qui avait fixé 
la barre à 2 % du PIB, après la prise 
de possession de la Crimée par la 
Russie (2014). Dix ans plus tard, 
avec Trump, c’est plus que le double, 
ce qui signifie pour l’impérialisme 
français, l’objectif de 150  milliards 
pour le budget de guerre d’ici dix ans. 
Il est déjà de 50 milliards aujourd’hui. 

L’Ukraine amputée de 
20 % de son territoire
C’est une des conditions mises par 
Poutine et acceptée par Trump  : 
les oblasts occupés entièrement ou 
partiellement par l’armée russe (4), 
considérés comme «  russophones  », 
doivent passer sous le contrôle 
de la Russie. C’est une question 
difficilement acceptable par les 
dirigeants ukrainiens qui ont fait de 
l’intégrité territoriale de l’Ukraine 
une question existentielle et qui ont 

refusé toute solution autre que la 
« victoire » contre la Russie. 
Comme nous l’avons dit plus haut, 
Zelensky et les dirigeants politiques 
et militaires ukrainiens savent qu’ils 
n’ont pas les moyens de chasser les 
troupes russes de ces territoires. 
Cette question divise la population, 
dont une partie toujours plus 
grande aspire à la fin de cette 
guerre dévastatrice et considère que 
cette région du Donbass est depuis 
longtemps « perdue ». Dans tous les 
cas, dans un pays sous état de guerre 
depuis plus de trois ans, la décision 
se prendra sans elle.  ★

1.  Se sont retrouvés, le 18 août à la Maison 
Blanche, les dirigeants européens  : Merz 
(Allemagne), Starmer (Royaume-Uni), Macron, 
Meloni (Italie), Rutte (Otan), Stubb (Finlande), 
U. van den Leyen (Commission européenne) et 
Zelensky. 
2. Trump s’attribue la « paix » entre le Rwanda 
et la RDC (où les combats continuent) et une 
guerre évitée entre l’Egypte et l’Ethiopie, sur 
la question du partage des eaux du Nil, suite 
à la mise en route du méga-barrage éthiopien 
financé en partie par l’administration Biden. Il 
prétend avoir arrêté la guerre entre le Pakistan 
et l’Inde et avoir contribué à un accord entre 
l’Arménie et l’Azerbaïdjan et même à l’arrêt 
du conflit entre le Cambodge et la Thaïlande. 
Il est allé jusqu’à présenter le bombardement 
de l’Iran par l’aviation US et celle de l’Etat 
sioniste, comme une contribution à la paix au 
Moyen Orient ! Il continue à promotionner les 
accords d’Abraham, qui ignorent l’existence du 
peuple palestinien et ses droits nationaux et 
participent à son génocide.
3.  Lockheed Martin, RTX, General Dynamics, 
Boeing, Northrop Grumann.
4.  D’après les calculs des experts militaires 
occidentaux, Louhansk est occupée à 99  % 
par l’armée russe, le Donetsk, 79 %, Zaporijia, 
74  % et Kherson, 71  %. La Crimée est 
considérée comme définitivement annexée.

Guerre en Ukraine

Trump et Poutine veulent entériner le rapport de force 
militaire sur le terrain

Notre position
Nous avons toujours dénoncé la guerre en Ukraine comme une guerre inter-
impérialiste dans laquelle nous n’avions pas à soutenir un camp contre 
l’autre, en l’occurrence celui de l’impérialisme étasunien et de ses alliés, 
contre l’impérialisme russe et ses alliés. 
Nous avons défendu l’exigence d’un cessez-le-feu immédiat, sans conditions, 
et avons dénoncé les ventes d’armes par l’impérialisme français et sa 
politique belliciste faisant de la Russie l’ennemi qu’il faudrait se préparer 
à affronter. Nous dénonçons le « nous sommes en guerre » que Macron ne 
cesse de proclamer pour justifier l’augmentation des dépenses d’armement. 
Nous dénonçons et combattons la militarisation de l’économie et de toute 
la société.

Zelensky essaie d’enrayer la chute de sa popularité

Au pouvoir depuis 2019, 
Zelensky a longtemps bénéficié 
d’une popularité importante.

Les critiques ont visé les oligarques 
et la corruption qui faisait de 
l’Ukraine un des pays les plus 
corrompus d’Europe. L’adhésion à 
l’UE est notamment conditionnée 
par la mise en place de mécanismes 
«  indépendants » de lutte contre la 

corruption. Les sommes considérables 
des marchés d’armement et leur 
caractère «  confidentiel  » pour 
des raisons de sécurité nationale, 
ont tout de suite été l’objet de 
corruption. Le régime a mis en 
place des organes de lutte dans ce 
domaine  : le bureau national anti-
corruption et le parquet spécialisé 
dans cette lutte.

Le 22 juillet, une loi renforçant 
le contrôle du gouvernement sur 
ces organes a été votée dans la 
précipitation, les dirigeants du parti 
présidentiel mettant la pression 
maximum sur les députés dont la 
plupart n’ont même pas pu lire le 
texte de loi. Immédiatement, des 
milliers de manifestants sont sortis 
dans la rue, notamment des jeunes. 

Les critiques sont également venues 
de pays de l’UE. Comprenant le 
danger de cette révolte pour le 
régime, Zelensky a fait voter deux 
jours plus tard une loi qui rétablissait 
l’indépendance des organes de 
contrôle. Certains de ses partisans 
ont fait courir la thèse selon laquelle 
«  il est trop isolé et mal conseillé » 
mais pas impliqué. ★
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Palestine : Sauvez Gaza !
«  Les portes de l’enfer s’ouvrent 
maintenant » à Gaza et « elles ne se 
refermeront pas tant que le Hamas 
n’acceptera pas les conditions d’Israël 
pour mettre fin à la guerre, à savoir 
la libération de tous les otages et 
le désarmement  ». C’est par ces 
mots terribles que le ministre de la 
Défense israélien a lancé l’opération 
militaire terrestre visant à prendre 
le contrôle de Gaza-ville, prélude à 
la réoccupation de l’ensemble de la 
bande de Gaza.
Quelques heures plus tard, l’armée 
sioniste donnait l’ordre d’évacuation 
des habitants de la plus haute tour 
d’habitation de de la ville (12 étages), 
entourée de centaines de tentes de 
réfugiés. Elle l’a bombardé à deux 
reprises, au prétexte récurrent qu’il 
s’agissait d’une «  infrastructure du 
Hamas  » utilisée pour planifier et 
mener des opérations contre les forces 
israéliennes. Tous les hauts immeubles 
sont désormais immédiatement 

concernés, l’état-major de l’armée 
génocidaire cherchant à minimiser 
les pertes de ses soldats avant de 
prendre possession de l’ensemble de 
Gaza-ville, déjà contrôlée à 40  % 
par l’armée israélienne, mais sans 
s’être engagée dans la «  guerre des 
tunnels  », que certains responsables 
militaires considèrent comme 
potentiellement trop coûteuse.
Dans la foulée, la population recevait 
l’ordre d’évacuer la ville et de se 
rendre au sud de la bande «  dans 
une zone humanitaire », où s’entasse 
déjà 1 million de Gazaouis, sur une 
plage sans infrastructures d’accueil 
et tout sauf «  sûre  ». Risquer de 
mourir dans un bombardement ou 
sous les tirs des soldats israéliens 
ou mourir d’épuisement et de faim 
sur la route, tel est le «  choix  » 
inhumain auxquels les Palestiniens 
sont soumis. Chaque jour, le bilan 
s’alourdit : plus de 64 000 et plus de 
162  000 blessés depuis le 7 octobre 

2023. A ce bilan macabre il faut 
ajouter les centaines de personnes 
et d’enfants qui meurent de faim et 
de manque de soins, et les séquelles 
irréversibles de la malnutrition pour 
des milliers d’enfants gazaouis, 
premières victimes et cibles 
privilégiées de l’armée. Car détruire 
physiquement et psychiquement les 
enfants, c’est, pour l’Etat sioniste 
criminel, détruire l’espoir et l’avenir 
du peuple palestinien.
Regrouper la population de la bande 
de Gaza en un seul lieu avant de 
procéder à leur « déportation » vers 
un ailleurs toujours en suspens  : 
tel est le plan du gouvernement 
Netanyahou, appuyé par Trump. 
L’autre volet de ce plan, c’est 
l’explosion de la colonisation de la 
Cisjordanie pour empêcher toute 
possibilité d’un embryon d’Etat et son 
annexion ouvertement revendiquée 
par l’extrême droite et les colons.Mais 
ce plan ignoble, les Palestiniens de 

Gaza ne le laisseront pas se réaliser. 
Ils ne partiront pas quitte à en 
mourir. Ils ne quitteront pas cet 
«  enfer  » où ils brûlent déjà depuis 
deux ans. Si Gaza venait à disparaître 
sous les buildings d’une riviera 
israélo-américaine, ils seront aussi 
les victimes des pays occidentaux qui 
ont laissé faire le génocide à Gaza et 
pour beaucoup, y ont participé en 
continuant à livrer des armes et à 
faire des affaires, en toute impunité.
Les flottilles sont une tentative 
de briser le blocus, ce qu’aucun 
gouvernement n’a osé tenter 
jusqu’aujourd’hui.
Il est encore temps de sauver 
Gaza !
Cessez-le-feu immédiat et sans 
conditions  ! Entrée de l’aide 
humanitaire d’urgence !
Des sanctions contre Israël, 
maintenant ! ★

Le boycott académique des 
institutions israéliennes 
est un outil juste et effi-
cace de soutien au peuple 
palestinien ! 
Certaines organisations dans le mou-
vement de solidarité avec le peuple 
palestinien s’opposent au boycott 
universitaire envers les institutions 
israéliennes sous prétexte que cela 
affaiblirait le mouvement d’opposi-
tion dans les universités à Netanyahu 
et à la guerre à Gaza. Ce raisonne-
ment ne permet pas de travailler à 
l’établissement d’un rapport de force. 
Tout d’abord, il y a confusion entre 
les cibles du boycott, les institutions 
universitaires, et les individus tra-
vaillant pour ces institutions suscep-
tibles de s’opposer au gouvernement 
israélien. Rompre les collaborations 
institutionnelles avec les universités 
israéliennes n’empêche en aucun cas 
les membres progressistes de ces ins-
titutions de prendre position ou de se 
mobiliser contre leur gouvernement. 
Historiquement, ce ne sont pas les 
militant internationaux de la cause 
palestinienne qui ont empêché les 
universitaires remettant en cause la 
doctrine sioniste et la colonisation 
de s’exprimer, mais leurs collègues 
et leurs propres universités. Le cas 
le plus emblématique étant celui 
de l’historien israélien Ilan Pappé 
forcé de s’exiler au Royaume-Uni et 
de quitter son poste à l’Université 
de Haïfa en 2007, à cause de ses 
positions et travaux sur la Naqba. Ce 
dernier a d’ailleurs appelé au boycott 
universitaire dès les années 2000. 
La réalité factuelle est que toutes les 
universités israéliennes participent 

d’une manière ou d’une autre à la 
guerre contre les Palestiniens ou à 
la colonisation. Elles ont toutes un 
programme de soutien et de promotion 
des réservistes et étudiants-soldats 
qui représentent un étudiant sur 
cinq et sont au nombre de 70  000, 
que ce soit par le biais de collectes 
d’argent pour envoi de matériel ou 
de propagande. Elles ont construit 
un partenariat officiel avec l’armée 
et les entreprises de l’armement, et 
de la sécurité. Elles contribuent ainsi 
concrètement au développement 
d’outils technologiques utilisés dans 
la guerre contre le peuple palestinien. 
Par exemple, l’université Ben Gourion 
a créé un campus technologique pour 
l’armée, l’Institut Weizmann comme 
l’université Technion ont mis sur 
pied des centres de recherches dédiés 
et des cursus spéciaux réservés aux 
soldats qui ont fait progresser les 
outils de surveillance ou de ciblage 
par drone assassins. Dans le domaine 
du droit, l’université de Tel-Aviv a 
participé à l’élaboration du code 
éthique de l’armée qui justifie les 
assassinats ciblés de Palestiniens et a 
mis en place des cours de propagande 
de justification de la guerre, tout 
comme l’université de Haïfa.

Exiger la rupture de la collabora-
tion avec ces universités est le seul 
moyen concret de lutter contre ces 
programmes et, ne pas le faire, 
revient à être complice de la colo-
nisation. 
Aujourd’hui d’ailleurs, si les direc-
tions administratives d’établissements 
universitaires se taisent ou répri-
ment les étudiants exprimant leur 
soutien aux Palestiniens, les sociétés 

savantes ou les collectifs universi-
taires qui prennent position sur le 
sujet le font en faveur du boycott. A 
l’international, cet été, l’Association 
Internationale de Sociologie a appelé 
officiellement au boycott et suspendu 
la Société de Sociologie Israélienne 
du fait de sa non-condamnation des 
massacres commis à Gaza, et le bureau 
des Olympiades Internationales d’As-
tronomie et d’Astrophysique a refusé 
toute participation sous l’égide du 
drapeau israélien. En Europe, une 
pétition adressée à la Commission 
européenne exigeant l’arrêt de tout 
financement à des institutions israé-
liennes a été signée par 75 organisa-
tions universitaires et plus de 4  000 
scientifiques européens, ce qui fait 
que la Commission a proposé de sus-
pendre Israël du programme scienti-
fique Horizon. En France, la première 
institution à appeler au boycott a été 
l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences 
Sociales par une motion en novembre 
2024. Plus récemment, l’Institut Denis 
Poison (laboratoire de mathématique 
de l’Université de Angers-Tours) a 
voté une motion reprise par la section 
Astrophysique et Astronomie de la 
Conférence Nationale des Universités 
(instance représentative des ensei-
gnants chercheurs) s’engageant à 
arrêter toute collaboration avec des 
institutions israéliennes prenant part 
à la guerre et en demandant aux 
tutelles CNRS et universitaires qui ne 
l’auraient pas encore fait, d’adopter 
une position officielle analogue à 
celle concernant la Russie. 

Israël de plus en plus isolé 
grâce à la pression popu-
laire
Dans de nombreux pays ont lieu 
des manifestations massives et les 
initiatives se multiplient en soutien 
au peuple palestinien. Le 24 août, 
en Australie, il y eu des rassemble-
ments dans 24 villes avec au total 
plusieurs centaines de milliers de 
personnes. L’Etat australien refuse 
toujours de prendre des sanctions 
contre Israël, mais les manifesta-
tions continues depuis deux ans ont 
infléchi la position du gouvernement 
qui a récemment refusé un visa à une 
politicienne israélienne d’extrême 
droite et a annoncé son intention 
de reconnaître l’Etat de Palestine à 
la prochaine assemblée des Nations 
Unies. Dans ces pays, c’est la pression 
populaire qui a poussé à ce début de 
désolidarisation officielle. Mais celui-
ci doit encore aboutir à des sanc-
tions alors qu’en réalité la répression 
envers le mouvement de solidarité 
ne cesse pas. Les 5-6-7 septembre 
des manifestations ont eu lieu dans 
de nombreuses villes pour dire stop 
au génocide comme à Londres ou 
malgré un cortège de plus de 20 000 
personnes sans incidents, la police 
a procédé à près de mille arresta-
tions dans un rassemblement paral-
lèle contre l’interdiction du groupe 
Palestine Action.
Au-delà des grandes manifestations, 
d’autres initiatives ont fait beaucoup 
de bruit pour dénoncer les massacres 
à Gaza. C’est le cas de la nouvelle 
Flottille pour Gaza dite «  Global 
Sumud Flotilla  », rassemblant des 
dizaines de bateaux de 44 

Le front de soutien international à la Palestine
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pays, partie le 5 septembre de 
Barcelone et de Gênes, et qui doit 
être rejointe mercredi par plusieurs 
bateaux en partance de Tunis. Après 
l’arraisonnement violent du bateau 
Madleen, cet été, avant son arrivée à 
Gaza, les dockers de Gênes rejoints 
par ceux de Barcelone ont annoncé 
leur intention de bloquer leurs ports 
si la flottille était arrêtée par la force. 
En Espagne, de nombreux rassemble-
ments populaires ont perturbé le tour 
cycliste «  la Vuelta » pour dénoncer 
la participation de l’équipe Israel 
Premier Tech jusqu’à mener à la neu-
tralisation de l’étape de Bilbao dans 
un pays basque traditionnellement 
très mobilisé pour la Palestine.
D’un point de vue institutionnel, au 
Japon, s’il n’y a pas eu de manifes-
tation monstre comme il a circulé 
sur certains réseaux sociaux, une 
motion prônant la reconnaissance 
de la Palestine a été portée par 172 
députés sur les 722 que compte le 
parlement et la pression politique 
sur le gouvernement s’intensifie. Pour 
aller plus loin qu’une reconnaissance 
sans véritable conséquence d’un état 
virtuel de Palestine, 30 Etats se sont 
réunis à Bogotá pour décider de 
sanctions économiques et juridiques 
envers Israël. A l’issue de la confé-
rence, 12 d’entre eux (la Bolivie, la 
Colombie, Cuba, l’Indonésie, l’Irak, 
la Libye, la Malaisie, la Namibie, le 
Nicaragua, Oman, Saint-Vincent-et-
les-Grenadines et l’Afrique du Sud) se 
sont engagés à la mise en œuvre de 
mesures légales interdisant le com-
merce ou le transport d’armes vers 
Israël. Même si ces mesures n’auront 
pas d’impact matériel significatif sur 
Israël, cette décision contribue à 

l’isolement international de cet Etat 
criminel. Sur le front des sanctions 
économiques, le fonds souverain nor-
végien (le plus important du monde 
avec 2 000 milliards de dollars) a été 
forcé de céder ses participations dans 
11 entreprises israéliennes après des 
révélations de liens de celles-ci avec 
l’armée israélienne, et ce malgré un 
parlement refusant de voter le boy-
cott. 

En France 
Des actions dans les entre-
prises pour dénoncer leur 
complicité avec Israël 
Face au manque de volonté des Etats, 
ce sont les travailleurs, les citoyens 
et les militants qui s’organisent pour 
dénoncer les liens troubles dans les 
entreprises d’armement. La cam-
pagne « Stop Arming Israël », qui 
est une réponse à l’appel des travail-
leurs palestiniens à destination des 
travailleurs du monde entier afin 
d’entraver l’acheminement de maté-
riel militaire vers Israël, commence 
à essaimer un peu partout sur le 
territoire. Elle vise principalement les 
lieux de production ou d’achemine-
ment d’armes vers Israël.
Dans ce combat, les dockers sont 
particulièrement en pointe, à l’image 
de leurs prédécesseurs durant 
les guerres coloniales (comme 
l’Indochine) et impérialistes (le 
Vietnam). Le 4 et 5 juin 2025, deux 
cargaisons de matériel de guerre à 
destination du port d’Haïfa en Israël 
ont été bloquées par les dockers de 
la CGT au port de Fos-sur-Mer. Le 
navire Contship Era devait en effet 
charger du matériel de guerre produit 

par la société française Eurolinks. 
Il s’agirait de maillons permettant 
de réaliser des bandes de munitions 
pour équiper des armes. Pour l’autre 
cargaison immobilisée, il s’agirait 
de tubes pour canons, fabriqués 
par la société française Aubert et 
Duval. Le syndicat CGT des dockers 
et personnels portuaires du Golfe de 
Fos (Bouches-du-Rhône) a justifié 
son geste dans un communiqué en 
disant « ne pas vouloir être complices 
de massacres ». Les dockers du port 
de Gênes (qui avait déjà bloqué 
un navire saoudien transportant des 
armes à destination du Yémen en 
2019) se sont associés au mouvement 
et ont annoncé leur intention de 
faire grève si le navire en question 
accostait dans leur port. 
Dans le domaine du transport 
encore, à l’aéroport Charles de 
Gaulle, ce sont les syndicats Sud 
Solidaires Aérien et CGT Roissy qui 
ont publié, le 18 juillet, un texte 
commun exhortant Air France à 
cesser toute livraison de matériel 
militaire à Israël comme celle qu’elle 
a honoré le 10 juillet dernier malgré 
les dénonciations syndicales. 
Près de Grenoble, mi-avril a eu 
lieu une importante action de 
sensibilisation avec diffusion de tracts 
et interventions devant le site de 
production de Crolles de l’entreprise 
ST Microelectronics. Celle-ci, 
organisée en partenariat entre 
l’union locale CGT du Grésivaudan 
et Urgence Palestine, fait suite à 
plusieurs initiatives de la CGT locale, 
une lettre ouverte à la direction, une 
intervention en CSE et des actions 
de sensibilisation des salariés afin 
d’exiger la fin des partenariats de ST 

Microelectronics avec des entreprises 
ou universités israéliennes liées à la 
guerre.
Outre les syndicats, l’Association 
France Palestine (AFPS) est aussi 
partie prenante de la campagne « Stop 
Arming Israël » et relate sur son site 
plusieurs actions dans ce domaine. 
Par exemple, le Collectif Orléanais 
Pour une Paix Juste et Durable 
entre Palestiniens et Israéliens et 
Palestine 45 (AFPS) ont organisé 
une distribution de tracts avec Stop 
Arming Israël en intervenant sur 
deux usines Thalès près d’Orléans 
(la première à Fleury-les-Aubrais 
et la seconde à La-Ferté-St-Aubin). 
L’accueil est généralement bon car 
il ne s’agit pas de culpabiliser les 
travailleurs de ces entreprises mais 
de les informer afin qu’ils puissent 
s’organiser et se mobiliser au sein de 
leur entreprise. L’entreprise Thalès 
est épinglée (entre autres) car 
elle a vendu ces dernières années 
(entre 2018 et 2023) à l’industrie 
de l’armement israélien pour 2 
millions d’euros de systèmes d’aide 
au pilotage pour des drones armés. 
Les deux modèles sont utilisés contre 
la population palestinienne.
A ces actions s’ajoutent toutes celles 
pour appeler et informer les popu-
lations sur le boycott des entre-
prises françaises (dont Carrefour et 
la Société générale) qui continuent 
sans vergogne à faire des affaires, 
notamment dans les colonies illégales 
israéliennes. Deux actions en ce sens 
ont été menées par l’AFPS 64 (Pau) 
ces derniers mois. ★


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Reconnaissance de l’Etat de Palestine

La France sous pression d’Israël et des Etats-Unis

La proposition de la reconnais-
sance par l’Assemblée générale 
de l’ONU de l’Etat de Palestine, 

présentée par la France et l’Arabie 
saoudite, devrait normalement être 
actée le 22 septembre, si rien d’ici là 
ne vient chambouler le calendrier 
onusien.
Les « conditions » mises par Macron 
à cette reconnaissance n’ont pas 
changé  : cessez-le-feu immédiat et 
respect de celui-ci dans la bande 
Gaza, libération des otages, désar-
mement du Hamas et des autres 
factions armées, mise sous tutelle de 
Gaza par une Autorité palestinienne 
renouvelée.
Conditions impossibles à réaliser d’ici 
le 22 et qui, de toute façon, ne 
tiennent aucun compte du droit à 
l’autodétermination du peuple pales-
tinien, droit qui lui est internatio-
nalement reconnu. Et ce, sans même 
la présence symbolique de l’Autorité 
palestinienne, officiellement procla-
mée par l’ONU qui la considère comme 

seule représentante du peuple pales-
tinien – et que les Palestiniens ne 
reconnaissent plus - puisque l’admi-
nistration Trump refuse de lui déli-
vrer des visas lui permettant de se 
rendre au siège de l’ONU à New York.
Ce sera donc un vote purement sym-
bolique pour entériner une propo-
sition mais pas un vote pour un 
changement de la situation sur place 
ni pour mettre en œuvre une réelle 
reconnaissance de l’Etat de Palestine. 
Ce que certains pays comme les 
Pays-Bas, l’Autriche, la Suisse ou le 
Japon mettent en avant pour ne pas 
se prononcer, sans pour autant faire 
de proposition.
Ces deux derniers mois ont vu plu-
sieurs «  grands  » pays se rallier 
au principe de la reconnaissance 
de l’Etat de Palestine  : l’Austra-
lie, la Belgique, le Canada et le 
Royaume-Uni. Ils viennent s’ajouter 
à la longue liste des pays ayant déjà 
franchi le pas. Le nombre de ceux 
qui ne souhaitent pas reconnaître 

la Palestine s’amenuise, puisqu’ils ne 
sont plus que 24. 
Restent les «  alliés  » d’Israël qui 
disent «  non  »… mais avec des 
nuances. Ainsi de l’Allemagne et 
de l’Italie pour lesquelles les condi-
tions ne sont pas réunies… mais qui 
sont surtout respectivement les 2e et 
3e plus gros fournisseurs d’armes à 
Israël ! Ceci explique cela. 
Reste surtout les Etats-Unis, l’allié 
inconditionnel, qui face au rejet de 
la politique de guerre génocidaire, de 
colonisation, d’annexion et d’apar-
theid d’Israël et à l’isolement gran-
dissant de l’Etat sioniste au niveau 
international, montent au créneau 
toujours plus haut pour voler à son 
secours. Soutien financier et militaire 
bien sûr mais surtout politique et 
idéologique, reprenant à leur compte 
les accusations d’antisémitisme pro-
noncées par Netanyahou à l’encontre 
de la France et de l’Australie et 
menaces de rétorsions économiques 
si elles persistent à vouloir recon-

naître l’Etat de Palestine.
Les pressions maximales viennent 
de Netanyahou lui-même. De par 
l’importance de la communauté juive 
en France qu’ils considèrent leur être 
acquise, et des relations économiques 
avec la France, les sionistes israé-
liens ont beaucoup à perdre. D’où les 
menaces de fermeture du consulat 
français de Jérusalem, qui reste l’un 
des seuls moyens pour les Palestiniens 
de pouvoir partir, et d’une grosse 
réplique israélienne après le 22. 
L’Elysée a réagi en menaçant de fer-
mer également des représentations 
israéliennes en France ou de revoir 
à la baisse le nombre d’agents du 
Mossad en France (!). Mais toujours 
aucune sanction économique ou 
militaire alors que c’est le seul 
moyen d’obliger Netanyahou à 
mettre fin à sa guerre contre le 
peuple palestinien. ★
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Déclaration du XXIXe Séminaire International « Problèmes de la révolution en Amérique latine » (extraits)

Les changements dans la géopolitique internationale

Nous vivons dans un monde en 
pleine convulsion, où les 
contradictions entre les pays 

impérialistes s’exacerbent et où leur 
agressivité envers les nations et les 
peuples opprimés s’intensifie, tout 
comme les risques d’une guerre 
mondiale qui mettent en péril 
l’existence même de l’humanité, déjà 
affectée par la crise environnementale 
provoquée par le capitalisme 
impérialiste. En même temps, c’est 
une période où s’intensifie la lutte 
des travailleurs, de la jeunesse et des 
peuples contre les promoteurs de la 
violence réactionnaire, les fauteurs 
de guerre, les responsables des graves 
conditions dans lesquelles vivent nos 
peuples.
Prisonnier de ses propres 
contradictions, l’impérialisme 
américain perd du terrain dans son 
rôle de puissance hégémonique, qui 
le caractérisait depuis les années 
1980. Cette circonstance a exacerbé 
son agressivité, aujourd’hui visible 
dans la politique suprémaciste 
blanche, raciste et xénophobe du 
gouvernement de Donald Trump, 
ainsi que dans son offensive pour 
préserver les intérêts des monopoles 
étasuniens, qui prend la forme d’une 
guerre commerciale avec l’imposition 
de droits de douane élevés, comme 
moyen d’ingérence dans les autres 
pays.
La Chine, devenue une grande 

puissance impérialiste, lui dispute 
aujourd’hui l’hégémonie mondiale 
et a réussi à intégrer à son projet 
des pays qui, sans se distancier 
totalement de l’impérialisme yankee, 
profitent des contradictions pour 
leurs propres intérêts.
Les grandes puissances militarisent 
leurs économies, intensifient la 
course aux armements, encouragent 
et financent des conflits armés 
localisés, installent des bases 
militaires dans plusieurs pays. 
L’impérialisme étasunien et ses alliés 
renforcent l’OTAN dans le cadre de 
leurs préparatifs de guerre.
Nous assistons également à la montée 
des courants et des forces politiques 
de droite, ultraconservatrices, 
fascistes et néofascistes, qui 
s’attaquent aux droits démocratiques 
des travailleurs, des jeunes, des 
femmes et des peuples. Leurs 
programmes réactionnaires visent à 
garantir les intérêts des monopoles 
qu’ils représentent et à maintenir en 
place le système capitaliste actuel.

Les peuples résistent 
et luttent aujourd’hui, 
plus que jamais.
Des mobilisations massives secouent 
les cinq continents. Face aux tambours 
de guerre, des cris en faveur de la 
paix s’élèvent avec force. Le peuple 
palestinien, victime d’un génocide, 

lutte héroïquement et bénéficie de 
la solidarité de millions d’hommes et 
de femmes à travers le monde, qui 
condamnent le sionisme israélien et 
les régimes qui le soutiennent.
Aujourd’hui, la lutte contre la guerre 
et pour la paix est un drapeau anti-
impérialiste et révolutionnaire.
(…) Nous qui signons cette 
déclaration, nous nous engageons 
à œuvrer pour l’unité des forces 
sociales et politiques qui luttent 
pour transformer le monde. Une 
unité qui hisse les drapeaux de 
l’anti-impérialisme, de la défense 
des droits démocratiques (…), qui 
défend la souveraineté des pays 
dépendants, le droit à l’indépendance 
et à l’autodétermination des pays 
colonisés, qui défend la nature, 
en totale indépendance de toute 
puissance impérialiste et des 
propriétaires du grand capital.
Cette unité doit devenir la force 
qui conduira les peuples à leur 
émancipation, au triomphe de la 
révolution et du socialisme.
(…) Il est possible de mettre fin à 
la barbarie du système capitaliste-
impérialiste si nous consolidons 
nos forces, notre organisation, 
et approfondissons notre lutte 
émancipatrice de la société.★

Quito, le 2 août 2025

Premiers signataires :
Argentine  : Parti Communiste 
Révolutionnaire, Fédération 

nationale paysanne  ; Brésil  : Parti 
Communiste Révolutionnaire, 
Union de la jeunesse rebelle, Unité 
populaire pour le socialisme  ; 
Colombie  : Parti Communiste de 
Colombie (Marxiste-Léniniste), 
Mouvement pour la Constituante 
populaire, Jeunesse démocratique 
populaire, Conseil départemental de 
la jeunesse de Nariño  ; Equateur  : 
Parti Communiste marxiste-léniniste 
d’Équateur, Jeunesse révolutionnaire 
de l’Équateur, Unité populaire, 
Front populaire, Union générale des 
travailleurs de l’Équateur, Femmes 
pour le changement, Fédération des 
étudiants universitaires, Fédération 
des étudiants du secondaire, 
Confédération unitaire des quartiers, 
Union nationale des éducateurs  ;  
Mexique  : Parti Communiste du 
Mexique (Marxiste-Léniniste), Front 
populaire révolutionnaire, Union de 
la jeunesse révolutionnaire, Union 
générale des travailleurs, Union des 
travailleurs de l’éducation, Union 
révolutionnaire des travailleurs de 
l’art  ; Pérou  : Parti Communiste 
Péruvien (marxiste-léniniste) Drapeau 
rouge, Mouvement démocratique 
populaire  ; Porto Rico  : Travailleurs 
et étudiants communistes pour le 
changement social  ; République 
Dominicaine  : Parti Communiste 
du Travail, Mouvement des femmes 
travailleuses, Front étudiant Flavio 
Suero, Union classiste des travailleurs. 

Sous couvert de lutte contre le 
narcotrafic et les violences des 
gangs, Daniel Noboa, le président 

néolibéral équatorien a décrété l’état 
d’exception dans huit provinces du 
territoire. Cet état d’exception donne 
la possibilité pour les forces de 
sécurité de procéder à des inspections 
nuit et jour, sans mandat, dans les 
domiciles, pour arrêter les membres 
présumés de groupes criminels 
organisés. Qualifié de pays le plus 
dangereux d’Amérique latine, 
l’Equateur est devenu ces dernières 
années la plaque tournante de la 
drogue (70 % de la cocaïne passe par 
ses ports), en direction des Etats-
Unis et de l’Europe. Dix tonnes de 
cocaïne ont été saisies fin août lors 
d’opérations en haute mer par la 
Marine équatorienne en coordination 
avec les garde-côtes nord-américains, 
au moment où l’administration Trump 
a fait de la lutte contre les 
narcotrafiquants d’Amérique latine 
l’une de ses priorités. Celle-ci se 
traduit notamment par le déploiement 
de 3 navires de guerre US au large du 
Venezuela, dont le gouvernement a 

été qualifié par Trump de «  cartel 
narcoterroriste  » et son président 
Maduro de «  chef fugitif de ce 
cartel  ». Comme le dénonce le Parti 
Communiste Marxiste-Léniniste 
d’Equateur, «  le véritable objectif du 
déploiement militaire est de préparer 
le terrain pour une éventuelle 
intervention militaire au Venezuela ». 
Et quand le secrétaire d’Etat US, 
M.  Rubio, se rend en Equateur, 
«  Rubio vient avec un agenda pour 
s’assurer que la politique du 
gouvernement de Daniel Noboa soit en 
absolue résonance avec les intérêts 
géopolitiques de l’impérialisme 
américain ». Celui-ci attend de Noboa 
qu’il prenne « des mesures rapides et 
décisives pour démanteler les cartels, 
mettre fin au trafic de fentanyl, à 
l’immigration clandestine  »  et lutter 
contre «  les acteurs malveillants 
intercontinentaux  » (comprenez la 
Chine avec laquelle l’Equateur a noué 
un partenariat et contracté une dette 
de plusieurs milliards de dollars). 
Cette lutte contre le narcotrafic 
sert à justifier le renforcement 
de la police et de l’armée et de 

disposer de forces conséquentes pour 
réprimer le mouvement populaire et 
social mobilisé contre sa politique 
réactionnaire et de méga-austérité. 
Noboa a fait passer en accéléré une 
loi sur la «  transparence sociale  » 
qui, sous prétexte de prévenir le 
blanchiment d’argent, vise à contrôler 
les associations et organisations 
sociales. Dans le viseur, les syndicats, 
les organisations indigènes, sociales, 
populaires, écologistes… 
Face à ces mesures de restrictions des 
libertés et aux coupes sombres dans 
tous les budgets sociaux (éducation, 
santé, retraites…), «  plusieurs 
organisations se sont regroupées pour 
constituer le “Front en Défense de la 
Santé, de l’Éducation Publique, du 
Travail Digne, de la Sécurité Sociale, 
des Droits de l’Homme et de la 
Nature” (1). Des centaines d’artistes, 
de collectifs environnementalistes 
et d’organisations de femmes ont 
également mené des actions en 
opposition à la fusion des ministères 
et exigeant du gouvernement qu’il 
développe des politiques publiques au 
profit de ces secteurs. Divers secteurs 

du mouvement indigène et paysan se 
sont mobilisés en rejet de la politique 
extractiviste du gouvernement. Le 
peuple Waorani a mené des actions 
exigeant le respect de la consultation 
populaire par laquelle le peuple a 
décidé de fermer le Bloc pétrolier 
43-ITT. Le 25 août, la FEUNASCC (2) 
a organisé dans plusieurs villes du 
pays des manifestations massives et 
des sit-in pour défendre la sécurité 
sociale des paysans et soutenir la Cour 
constitutionnelle de l’Équateur (3) ». 
Tous ces différents fronts de lutte 
se sont d’ores et déjà donné rendez-
vous, le 11 septembre, pour une 
grande Journée nationale de lutte 
contre la politique antipopulaire 
du gouvernement.  ★

1. Il rassemble 30 organisations nationales 
dont le Front unitaire des travailleurs (FUT) et 
le Front Populaire.
2. FEUNASCC : Fédération unique nationale des 
affiliés à la sécurité sociale paysanne.
3. Ses juges font face à un véritable harcèlement 
du gouvernement pour qu’ils permettent 
l’adoption de 17 articles inclus dans les lois 
antipopulaires présentées au Parlement et 
contestées par plusieurs organisations. 

Equateur

Le peuple fait face à Noboa


